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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 10 avril 1953 portant promotion 
dans le corps du contrôle civil au Maroc. 


par décret en date du 10 avril 1953, sont promus: 


Contrôleur civil che de commandement territorial supérieur 
4 échelon. 
(A compter du fer janvier 1955.) 
M. Perrin (Maurice-IHlenri), contréleur civil de classe exceplion- 
nelle. 
Contrôleur civil de classe erceptionnelle. 


(A compter du 1e mars 1953.) 
. Garet (Georges), contrôleur civil de {re classe, 2° échelon. 
. Perrin (Maurice-Marie), contrôleur ci;il de {re classe, 2e échelon. 
. Robert (Gérard), contrôleur civil de 1re classe, 2e échelon. 
. Berque (Jacques), contrôleur civil de {re classe, 2° échelon. 
(A compter du {+ juin 1955.) 
. Bourgouin (André), contrôleur civil de {re classe, 2 échelon, 


+11 


= 


Contrôleur civil de ir classe, 1 échelon. 


(A compter du {er juin 1953.) 
. Motals de Narbonne {Ilenri)}, contrôleur civil de 2 classe. 
. Chenebaux (Rémy), contrôleur civil de 2° classe, 
. Palustran (Pierre), contrôleur civil de 2e classe. 
. Doudinot de La Boissière (Jean), contrôleur civil de 2° classe. 
. Cazenavette (Jean), contrôleur civil de 2e classe. 


Kk£zL<X 


Contrôleur civil de 2 clusse. 
(A compter du fer février 1953.) 


. Gallie (Georges), contrôleur civil de 3° classe. 
. Hallaire (Jean), contrôleur civil de 3 classe. 


& = 


Contrôleur civil de 3% classe, 


(A compter du {9 janvier 1955.) 


M. Lestrade-Carbonnel Georges), contrôleur civil adjoint de 
dr classe, 2e échelon. 

M. Teulières (André), contrôleur civil adjoint de 1re classe, % éche- 
on. 


(A compter du 1er mars 1953.) 
M. Barbault (Roger), contrôleur civil adjoint de {re classe, 2° éche- 
on. 


M. de Falguerofles (Godefroy), contrôleur civil adjoint de {re classe, 
> échelon. 


Conérôleur civil adjoint de 1r classe, % échelon. 


(A compter du fer mai 1953.) 
M. Maurice (Raymond), contrôleur civil odjoint de 1r classe, 
échelon. 


(A compter du 1er juin 1953.) 


M. Jourdan (Jacques), contrôleur civil adjoint de ir classe, 
#= échelon. 


1 Rigaillaud (André), contrôleur civil adjoint de 1re classe, {er éche- 


à. Dulière (Jacques), contrôleur civil adjoint de 1re classe, 4er éche- 


Contrôleur civil adjoint de 1r° classe, 4e échelon. 
(A compter du 1er janvier 1953.) 


M. Piton (Marcel), contrôleur civil adjoint de 2 classe, avec une 
bonification d'ancienneté de 5 mois (traitement et ancienneté), par 
application de l’article 11 du décret du 13 avril 1935. 


M® Justinard (Pierre), contrôleur civil adjoint de 2 classe. 


M, Caudefroy-Demomiynes François), contrôleur civil adjoint de 


M. de Butler (Jacques), contrôleur civil adjoint de 2° classe. 
M. Coudurier (Paul), contrôleur civil adjoint de 2% classe. 





(A compter du fer mars 1953.) 
M. Deroualle (Jacques), contrôleur civil adjoint de 2° classe, 
M. Lecomte (Michel), contrôleur civil adjoint de 2 classe 
M. Doisvieux (Roger), contrôleur civil adjoint de > classe. 


(A compter du 1° juin 1955.) 
M. Leandri {Jean), contrôleur civil adjoint de 2° classe. 
M. Clisson (Jean), contrôleur civil adjoint de 2° classe. 


Contrôleur civil adjount de 2 classe, 
(A compter du 1 janvier 1953 

M. Piton (Marcel), contrôleur civil adjoint de 3° classe, & échelon, 
avec une bonification d'ancienneté de 39 mois ({railement et ancien- 
neté), par application des dispositions de l'article 11 du décret du 
13 avril 1995. 

M. Clisson (Jean), contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2 échelon, 
avec une bonification d'ancienneté de 29 riois (traitement et ancien- 
neté), par application des dispositions de l'article 11 du décret du 
13 avril 1995. 


M. Dupont (Yves), coatrôleur civil adjoint de 3e classe, 2% échelan, 
avec une bonification d'ancienneté de 9 mois (traitement et ancien- 
neté), par application des dispositions de l'article 11 du décret du 


13 avril 1935. 
(A compter du fer avril 1953.) 

M. Renaud (Jean-Claude), contrôieur civil adjoiat de 3° classe, 
> échelon. 

M. Peyroles Gilbert), contrôleur civil adjoint de 3 classe, 2° èche- 
lon. 

M. Durand (Michel}, contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2 éche- 
lon. 

M. Castel (Maurice), contréleur civil adjoint de 3e classe, 2 éche:- 
lon. 

Contrôleur civil adjoint de % classe, 2e échelon, 


(A compler du 17% janvier 1953.) 


M. Dessaux (Pierre), contrôleur civil adjoint de 3e classe, {er échos 
lon, 


td. 





Décret du 10 avril 1953 portant promotion dans le corps 
du contrôle civil au Maroc. 

Par décret en date du 10 avril 1953, M. Fauquenot (Emile), contrà- 
leur civil chef de commandement territorial supérieur, + échelon, 
est nommé hors échelle et recevra, à litre personnel, à compter du 
1e octobre 1952, un traitement calculé sur la base de l'indice 709, 





Tr 


Décret du 10 avril 1953 portant nomination 
de contrôleurs civits adjoints au Maroc, 





Par décret en date du 10 avril 1953, sont nommés contrôleurs civils 
adjoints de 8* classe, 1er échelon, au Maroc, à compter du {er janvier 
193 : 

MM. Combal (Michel), Roche (Alexandre), Paolini (Jean) et Husson 
(Philippe). 





+ + A. 
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Décret du 10 avril 1953 portant promotion dans le corps 
du contrôle civil au Maroc. 





Par décret en date du 10 avril 1953, M. Costedoat-Lamarque (Jean), 
contrôleur civil chef de commandement territorial supérieur, 2 éche- 
lon, est nammé hors échelle et recevra, à titre personnel, à compter 
du 1er octobre 1952, un traitement calculé sur la base de l'indice 706, 


+e— 





Décret du 10 avril 1953 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur civil au Maroc. 


Par décret en date du 10 avril 193, M. Costedoat-Lamarque (Jean), 
contrôleur civil chef de commandement territorial supérieur, 2° éche- 
lon, hors échelle, indice 700, chef du territoire de Marrakech, atteint 
par la limite d'âge de son grade le 12 juin 14952, maintenu en activité 
ne un an, sera rayé des cadres du corps du contrôle civil le 

s 7-9 1953 et admis, à celte date, à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





se 


Déoret du 10 avril 1953 conférant l'honorariat à un contrôleur oivil 
au Maroc 


Par décret en date du 10 avril 19%, le titre de contrôleur civil 
honoraire est conféré à M. Costedcoat-Lamarque (Jean), contrôleur 
civil, chef de commandement territorial supérieur, % échelon, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite le 1e juillet 1953. 
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Décret du 10 avril 1955 confécant l'honorariat à un eontrôler oivil 
au Maroc. 
_—— — 


Par décret en date du 10 avril 4953, le titre de contrôleur civil 
honoraire est eonléré à M. barre (Jean), contrôleur eivil, chef 
de commandement territorial supérieur, te échelon, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite le 4 novembre 4902. 

—*+ © © — 





Modification du tableau annexé au décret du 25 septembre 1962 
roiatif aux droits de chancellerie à percevoir par l'office frangais 
de protection des rétugiés et apatrides. 





Le ministre des affaires étrangères el le ministre du budget, 


Vu da doi du 25 juillet 1952 portant oréetion de l'ollice français 
de protection des rélugiés el apatrides ; 

Vu le décret du 25 septembre 1932 mettant en vigueur le äarif 
des droits de c<hanceilerie à percevoir par l'uflice français de pro- 
tection dee rélugiés et apatrides ; 

Vu l'article 7 dudit décret, 


Arrètent : 


Art. fer, — Le tableau annexé au décret du % septembre 4952 est 
muditié comme suit: 


Chanrenx Jer 
Documents relatifs aux actes de l'état civil. 


4 Authentification ou légalisation des actes relatits 
à l'état civilou de leur traduelion...........s.s.« 1200) 
2 Traduction des actes relatifs à l'état oivil, par rôle. 750 (200) 
Tout document en langue étrangère est authen- 
tiflé avamt traduction, 
8 Acte destiné à suppiéer à tout acte d'élat cuil per 
acte Où par VAaCatiOn...s..ss..ses css. css. . T4) 
m Acte de DOIONOS.. 0 socsesosoccsccsseesecceecse 7% 


Crsrrene H 
Actes administratifs. 


5 Certificat destiné à l'obtention d'un germis de 

SUDUR …...scuimesessccssesbuiiiénisaé eee 20 (175) 

(Le demni-droit est toujours appliqué larsque 

l'intéressé sallicite en mème temps le certifical 

prévu à l'article 15.) 
6 Certificat destiné à l'obtention d'un titre d'identité 

et de VOYAGE... eemssrennemmnnesssssnsnssse 500 (250) 
7 Certificat de wie ou certificat de bomme “mie et 

MŒUFS .-.osse cue socbotbus csosvb es eséistasenequin 500 (250) 
6 Certilicalion de signature pour des actes sous seing 

privé avec ou sans allestation de témoins, par 

QAR cohanuemeessetenaseésameeeean em eat 1.000 
9 Légalisation de signature, par Kgalisation.......... T0 (400) 
do Certificat de coutume attestant les dispositions de 

la législation du pays d'origine du réfugié ou la 

législation interne : 


CE …. ET . 1.20 (600) 
Expédition par eûle............ssenssenessuses 500 (2%) 
41 Certlicals divers {étais de service, qualifications 
professionnelles, titres universilaires ou acadt- 
niques, O0.) utoncéoseaaveentissteencecesas 1.20 (600) 
2 Traduction et vérification de traduction certifée 
sincère autre que celle des actes d'état civil, par 
rôle : 
TARDE somomcocosevorioonesse crvédesepesse + 41.500 (750) 
WU sosocsocvrocedoslovtontivesduesées ouh 1.250 (6) 
43 Expédition d'un acte quelconqgne dans les cas non 
SDODMRDE .scooseson ose coonscentasnenss ss tson2ee 50 (250) 
44 Copies collationnées d'un acte quelconque, par rôle. 900 (500) 
45 Certificat de nationalité et d'enregistrement tenant 
lieu de certificat d'immatrioulation (valable trois 
BR sococscoscosssost is ea lorcteneseegaesth ses 720 (360) 
aô Certificat de situation de famille tel'e qu'elle résulte 
d'actes passés on de faits ayant eu Tieu dans le 
le pays d’origine du réfugié...........s....ssessss en (200) 


Art. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa publication. 


Art. 3. — ‘Le directeur de l'office français de ction des réfugié: 
<l apatrides est chargé de l'exécution du nt arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Pait à Paris, le 11 avril 1959. 
Pour le ministre de: aflaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MIERRE-LOUXS PALAIZE, 
Pour le ministre du budget et per déKgation : 
Le directeur du cabinet, 

ROGER GOETZE. 


LLLRZ * 





CS 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





MectMontion du budget additionnel de la fondation Singer-Polisnae 
pour l'exercice 1952. 


Par arrêlé interministériel du 31 mars 1953, Il a. été our: 
budget de ja fondation Singerolignac, en addition aux dits 
alloués au titre du b additonnel, des erédits salevant à à 
somme totale de 66.606 Æ provenant d'intérêts de Lilres dép 
Trésor et à la caisse des dépôts et consigrations et de re : 


diverses. 
+e+— 





Modifications aux ciroensorintions territoriates de communes 


Par arrêtés du grélet du Jura en date du 6 awril 1953, à été pro. 
noncée la fusion des communes de Dole, Azans et Saint-Ylie (c: 
et arrondissement de Dole, département du Jura) en une seu!e 
mune dénommée Dole, dont le chel-lieu est fixé à Dole. 








DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-316 du 10 æwril 1953 modifiant le décret du 

# octobre 1947 fixant pour le temps de paix: 1° le nombre, 
tribunaux militaires permanents ; 
auxquelles sont dévolus les pou- 
voirs attribués par la 10i au général commandant la circons- 
cription territoriaie. 


—_—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justue 
Militaire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du 2 juillet 1954 fixant ae général 
l'armée de l'air, notamment son article 28; 

Vu le décret n° 47-1964 du 9 octobre 1947 fixant pour le temps 
de paix: 1° le nombre, le siège et le ressort des tribunaux mil: 
taires permanents; 2° les autorités auxquelles sont dévolus 
les pouvoirs attribués par la loi au général commandant là c1r- 
censcription territeriale, modifié les décrets n° Sü-119 du 
{°° février 1950 et n° 50-808 du 29 juin 1950, 


Décrète : 

Art. 1®, — Les dispositions de l’article 1°" du décret n° 47-1964 
du 9 octobre 1947 sont abrogées et remplacées par les di-pos:- 
tions suivantes : 

« Ant. 1%, — Restent établis à la date du présent décret: cin] 
tribunaux militaires permanents en France, trois en Alyérie, 
un en Tunisie, un au Maroc et deux dans les territoires d'uutre- 
ner, » 


Art. 2, — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 47-1964 
du 9 octobre 1943 sont abragées et remplacées par les di:post- 
tions suivantes : 

« Art. 3. — Le siège «æt le ressort des tribunaux militaires 
permanents établis en Algérie sont déterminés ainsi qu'il su: 

« Tribunal militaire es d'Alger séant à Alger. — Res- 
sort: département d'Alger, territoire militaire de Ghardaiïa et 
des pasis. 

« Tribunal fnilitaire permanent d'Oran séant à Oran. — Res 
sert: département d'Oran, territoire mnlilaire d’'Aïn-Sefra. 

« Tribunal militaire permanent de Constantine, séant à Cons- 
tantine. — Ressort: rtement de Constantine, territoire mi- 
taire de Touggourt et du Fezzan-Ghadamès. » 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Ré ique française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1953 
RENÉ MAYER. 
Pur te président Au conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
R. PLEVENX. 
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maux 


Décrets portant promotions et nominations 
éans l'ordre nationat de la Légion d'honneur. 


Rectificatit au Journal officiel du 412 mars 1953: page 213, 
jre colonne, au lieu de: « Pechange (André-Maurice), chef d'équipe 
ersonnels civils. extérieurs du secrétariat d'Elat à la gnerre », lire 
« hechance (André-Maurice), chet d'atelier professionnel service 
central des marchés de la D. E. F. À. ». 


fe © D — 


Rectificatif au Journal officier dun ? avril 1953: page 3490, fre colonne, 
au lieu de: « Mouche (Marrel-Jean-loseph}, aucien soldat du 22e 
régiment d'artillerie lourde, classe 1954, imle 900% au recrutement de 
Perpignan », lire: « Mouche (Marcel-Jean-Jaseph}, ancien soldat qu 
ose régiment d'artillerie lourde, classe 1915 » (le reste sans chan- 
gement). 





__ + © € 
nn. à à 


Remises de débets. 


——— 


Par arrêté du 20 mars 1953, sous réserve du versement préalable de 
97.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Nicolas, née Allais 
(Marie-Louise), demeurant 49, rue de Garceaux, à Moulins, de la 
somme de 54:000 F perçue en trop au titre des allocattons familiales. 


+. 


Par arrûlé du 25 mars 1959, il est fait remise gracieuse à M. Dries- 
bachr (Auguste), demeurant à la maison départementale de Nanterre, 
de le somme de 6.200 F, restant due sur celle de 7.000 F indüment 
perçue au titre de la d‘légalion de solde en 1943. 


———— 0e © -—— 


Par arrêté du 27 mars 1909, il est fait remise graciense à Mme veuve 
Certin, née Bourdin (Jeanne), demeurant à l'Epine, Forges-la-Forêt 
(e-et-Vilaine}, de læ somme de 21.372 F indûment perçue au titre 
de la délégation de solde. 


0 


Par arrêté du 27 mars 1953, fl est fait remise gracieuse À l’ex-ser- 
gent-chef Battestini (Ju'es), résidant à Piedicroce (Corse), de la 
somme de 52.734 F représentant un trop-perçu d'allocation de salaire 
unique. 

60e 


Par arrété du 27 mars 1953, sous réserve du versement de la samme 
de 25000 F, À est fait rermise gracieuse au sergent-majer Maucorps 
(René) de la somme de 101.58% F perçue indment au titre de la 
solde et des prestations famibiales du 1 janvier 1958 au 30 mars 1961. 


———"@"@ 


Par arrêté du 27 mars 1953, sous réserve du versement préalable 
de la somme de 13000 F, il est fuit remise gracieuse à M. Dumas 
(Marcel), demeurant 35, cité des Forges, à Tarnos (Landes), de la 
somme de 51.196 F indûment perçue au titre de l'indemnité pour 
services aériens. 

—————# @ &- —— — 


Par arrêté du 27 mars 1953, sous réserve du versement préalable 
de 25000 F, Ü est fait remise gracieuse au lieutenant en non-activité 
Flanquart (Louis), demeurant 20, cité des Jardins, à Courrières 
(Pas-de-Calais), de la somme de 117.374 F indûment perçue au titre 
des aliocations de solde. 


—— +. 


Par arrêté du 39 mars 1953, sous réserve d’un versement préalable 
de 22000 F, il est fait remise gracieuse à M. Berduig (Michel), 
ouvrier PRE spécialiste au parc du génie de La 10e région 
militaire à Hussein-Dey (Alger), de la somme de 223.103 F perçue 


en top au titre dw aire. 





+ » + 
Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 9 avril 1953, il est ouvert au ministre 
de x défense nationale et des forces armées, sur l'exercice 1953, 
en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-72 du 6 février 1953 
cl par des textes spéciæux, un crédit de 3.73%5.136029 F applicable 
au chapitre 55-61: « Bases, travaux et inslalla'ions, infrastructure 
interalliée » du budget de la défense nationale (section air). 

Il sera rvu à la dépense correspondante au moyen de la 
recelle d'égal montant constatée à La ligne « Fonds de concours 
Pour d'intérêt public ». 


a © D — 





Par arrêté en date du 9 avril 1953, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces anmées, sur l'exercice 199. 
en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-72 du 6 février 
un crédit de 68.172000 F applicable au chapitre 55-461 
travaux et installations. — Infrastructure interalliée », du budget 
de la défense nationale (section air). 

Il sera pourvu à la dipense correspondante au moyen de la 
recette d'égal montant constatée à la ligne Fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt publie ». 





À. © 
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Modification de l'arrêté du 15 octobre 1917 portant création de 
commissions administratives paritaires au secrétariat d'Etat à la 
guerre (services extériours). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armfes, le 
ecrétaire d'Etat à la guerre sat le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la foncuen publique, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant stalut général 


des fonctionnaires ; 


Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 41947 portant règlement 
d'administration puliqne pour l'application de l'article 22 de la 
loi précitée, modifié par les décrets n° 48-1708 du 9 novembre 1744, 
ne 5-30 et 045% des 4er janvier el 14 juillet 1950 et relmif aux 
commissions administradives parliaires el aux comilés techniques 
paritaires ; 

Vu le décret n° 30-1280 du 6 oc'obre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation, dans les administrations de 
l'Etat, de cadres de mécanographes titulaires sur machines à cartes 
rerforées et pour la fixation d'1 statut de ces fonctionnaires; 


! 


Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 portant création des commissions 
administratives paritaires à l'adimimistralion de la guerre porr ,r8 
personnels civils extérieurs modifié par les arrêté, des 3 février 1950, 
10 octobre 1951, 6 mars 1952 et 12 juillet 1952, 


Arrètent : 
Art. Ter, — L'artic'e ter de l'arrêté du 13 octobre 1947 est ainsi 
complété 
9e Après: « Chefs surveillants ». a'ounter: « Drigadiers gardiens » 


du musée de l’armée; après: « Agents de surveillance », ajouter: 
« Gardiens du musée de l'armée 


titulaires sur machines à cartes 


4% Personne:s mécanographes: 
l'erforées. 


Art. 2 — L'article 2 de 
complété : 


l'arrété du 15 ortobre 1947 est ainsi 


COMMISSION ADMINISTRATEIVE PAIMTAIRR N° 7 


B. — Représentants du personnel, 
Après: « Chefs surveillants », ajouter: « et Brigadiers-gardiens dut 
musée de l'armée »; entre: « Agents de surveillance » et « Agent 


du contrôle des ciments », intercaler: « Gardiens du musée de 
l'armée ». 


VEN eV rer ser ser et Le ns t.6 2 + 606 LE 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARIDAIME N° 19 
A. — Représentants de l'administration, 


Dix titulaires et dix suppléants. 


B, — Représentants du personnel. 


Chefs d'atelier: un titulaire, un suppléant, 

Chefs opérateurs: un titulaire, un suppléant, 

Chefs opérateurs adjoints: un titulaire, un suppléant, 
Opérateurs: deux titulaires, deux suppléants. 
Aides-opérateurs: deux titulaires, deux suppléants. 
Moniteurs de rforation: un titulaire, un suppléant. 
Perforeurs-vérifieurs: deux titulaires, deux suppléants, 
Fait à Paris, le 11 avril 1953. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégalion ! 
Le directeur du cabinet, 
GRORGES ROMIEU. 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du eonse# 
et par délégation: 
Le directeur de lx fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


“++ 
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15 Avril 19; 





Régisseurs d'avances. 





Par arrélé du 40 avril 1953, l'adjudant-chef* Hebert (Jean) est 
nommé régisseur d'avances du secleur social d'Albi, en rempla- 
cement de l'adjudant de chancellerie Bonnet (André), appelé à 
d'autres fonctions, 





- © &— 


Service des poudres. 





Par arrêté du 2 avril 1953, l'article 1er de l'arrêté du 18 février 1953, 
réin'égrant M. l'ingénieur général militaire de 2° classe des poudres 
Bechel (Eugène) dans les cadres de l'armée, est modifié comme 
suit : 

Au lieu de: « … à compter du {# janvier 1952 », lire: « …… à 
compler du 1% avril 1952 ». 


+ © + 





Homologation de grades 
au titre des forces françaises comhattantes de l'intérieur. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 31 mars 1953 : page 3002, 
2% colonne, 4 Région militaire, au lieu de: « Dans le grade de 
caporal-chef (Pour prendre rang du 9 juin 1944), Lapagne (Roger), 
né le 31 août 1921 », lire: « Dans le Eee de caporal-chef (Pour 
prendre rang du 9 juin 1944), Laplagne (Roger), né le 31 août 41921 ». 


ris 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision du secrétaire d'Etat à l'air en date du 3 avril 1953: 
1. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste ne 1), sont nom- 
nés : 
Au grade d'aspirant de réserve, 
(Rang du 15 janvier 19553.) 


M. Oriot (Gilles-Jean-Louis), né Je 15 octobre 41932. 


(Rang du 16 jaavier 1953.) 


MM. Cornichon (Roland-Marcel-Alphonse), né le 10 août 1932. 
Laborde (Michel-Pierre-L£#on), né le 14 septembre 1932. 


(Rang du 19 janvier 1953.) 
MM. Déguen {Daniel), né le 9 janvier 1928. 
Dufresne (Jean-Hector-Georges), né le 91 juillet 1991. 
Dupuis (Gérard-Jules-Eëmond), né ïe 8 mars 1932. 
Fabry (Jean-Henri), né le 15 novembre 1928. 
Jamois (Jean), né le 12 avril 1929. 


(Rang du 20 janvier 1953.) 
M. Ducray (Gabriel-Auguste-Georges), né le 11 mars 1929. 


x (Rang du ?1 janvier 4953.) 
MM. Durand (Gabriel-Louis), né le 26 novembre 419%. 
Roland-Billecart (Yves-Louis-Raoul), mé le 11 août 1926. 


II. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 
du brevet de préparalion militaire supérieure (liste ne 2), sout nom- 
és; 

Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 7 novembre 41952.) 
M. Coquin (Maurice-Simon), né le 24 juin 1927. 


(Rang du 15 janvier 1953.) 


MM. Rousquet (Michel-Marie-Antoine), né le 17 novembre 41932. 
Hoogstoël (Paul-Augusie-Gaston,, né le 8 mai 1955. 


(Rang du 16 janvier 4953.) 
MM. Roucou (Francis-Adolphe-Louis), né le 3 juillet 4992. 
Poinson (Robert-Henri-Jacques), né le 26 juillet 1932, 
Sainrat (Louis-Charles-Marien), mé le 4 mars 1995. 


(Rang du 19 janvier 1953.) 

MM. Bernard (Michel-Claude), né le 30 mai 1928. 
Bouvin (André-Maurice-Gaston), né le 5 février 1928. 
du Campe de KRosamel (Claude-Charles-Ferdinand), né le 

11 juillet 1928. 

Copigneaux (Paul-Maurice-Georges), né le 7 juia 1929. 
Couvreur (Gérard-Jean), né le 13 février 1927. 
Déjean-de-la-Bâtie (Bernard-Joseph-Emile), né le 9 mai 1927 
Guibert (Laurent-Bernard-Henri), né le 14 novembre 1928. 
Hussoa (Philippe-Jean-Louis), né le 22 juillet 1927, 
Mével (Maurice), né le 27 juin 1928 
Plégat (Robert-Frédéric), né le 8 mai 1921, 





—— 


MM. Prévost (Jean-Emile-César), né le 21 mars 1928. 
Prost (R les), né le 18 wier 4929. 
Soucanye Landevoisin (érard-Marie- h}, né le 3 octobre 


1921. 
Vinot (Gilbert-Emile-Alfred), né le 16 août 1928. 


(Rang du 20 janvier 19532.) 
Fouet (Raymond-Henri;, n# le 21 octobre 4929. 
Saubadu (Yves-Jacques;, né le 16 décembre 19%. 
{Rang du 21 janvier 1953.) 
MM. Boudet (François-Jean), né le 23 mars 1926. 
Chevrillon (Olivier-Claude), 'aé le 28 janvier 1929. 
Descours {Gérard-Joseph}, r:6 le 27 novembre 1929. 
Michel (Paul-Marie-Charles\, né le 41 mars 1932. 
Ricard (Marcel-Alphonse-Paul), né le 22 décembre 1928. 
Sauget (Jean-Bernard-Désiré), né le 7 décembre 1951. 
(Rang du 29 janvier 1953.) 


M. Delion (André-Georges-Edinond), n$ le 10 mars 1927. 


(Rang du 5 février 1952.) 
M. Potier (Pierre-Jean-Louis), né le 27 sertembre 1926. 
RE 











MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-317 du 10 avril 1953 fixant pour la période du 
1 janvier au © novembre 1953 les quantités de tabacs et 
d'allumettes à livrer à prix réduits dans les anciennes zones 
franches du pays de Gex et de la Houte-Savoie, 





Le président du conseil des ministres, 


Le _ rapport du ministre des finances et du ministre du 
udget, 

Vu l’article 3 de la loi du 46 février 1923; 

Vu l’article 1 du décret du 50 octobre 1923; 

Vu l’article 13 de ia loi du 27 décembre 1933, 


Décrète : 


Art. 1#* — Les quantités de tabacs et d'allumettes à prix 
réduits que le service d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes délivrera dans les anciennes zones franches du 
pays de Gex et de la Haute-Savoie sont fixées conformément 
aux indications des états annexés au présent décret pour la 
pénode du 1®# janvier au 9 novembre 1953, date à laquelle 
prendra fn le régime institué par l’article 3 de ja loi du 
16 février 1923. 

Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre du buiget 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera puni 
au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre des finances, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre d'u tudget, 
JBAN-MOREAU. 





Etat indiquant les quantités d'allumettes à prix réduils qui pourront 
être livrées, pendant la période du 1% janvier au 9 novembre 1%3, 
un les anciennes zones franches du pays de Gex et de la Iaute- 

vore. 











à 1402 D 101 E 87 G 
DÉSIGNATION —_ _ —— 
Boîtes-coulisses Boîtes-coulisses Paquets 
des régions. de de de 
250 allumettes. *} 50 allumettes, 500 allumeites. 
Boltes, Boîtes, Paquets. 
Ancienne zone du pays 
de Gex... Fan DIE 1.000 105.090 13.000 
Ancienne zone de la É 
HAute-Savoie ..,.... 5.000 180.000 25.000 














Vu pour être annexé au décret n° 33-317 du 10 avril 193. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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ndiquant les quantités de tabacs à prir réduits qui pourront 
er livrées pendant la période du 1 janvier au 9 novembre 1953 


























dans les anciennes zones franches de pays de Ger et de la Haute- 
SCAFEREATI 
DÉSIGNATION ; 
Virginie. Supérieur. > Ordinaire. 
des régions. Æ” … ts À 
Série 16, Série 21 Série 24. Série 2 
K£. Kg. Kg. 1 kg 
Ancienne zone du pays ï 
de GeX......ssmseses 1 340 8 3.100 
Ancienne zone de la Lo 
Haute-Savoie ...... 8 800 30 241.000 
ROLES ROLES AROTTES POUDRE. 
DÉSIGNATION meau-filés. ordinaires. CAR TES ordinaire. 
des régions. Série 1, Série 2 Série 3. Série #4 
Kg. Kg. Ke. Kg. 
Ancienne zone du pays 
EN REA 4 9 9 8 
Ancienne zone de la 
Haute-Savoie ....... 5 10 10 60 

















Vu pour être annexé au décret ne 53-317 du 10 avril 19%. 
Le ministre du budget, 
JEAX-MOR BA U. 
————————— #8 $——————— 





Autorisation de regroupement d'emprunts 4 p. 100 
émis par des sociétés nationalisées d'électricité et de gaz. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 aævril 19559: page 3445, 
{re colonne, article 7, 3e ligne, au lieu de: « le remboursement de 
leur montant nominal Sera exigé », lire: « … le remboursement de 
leur montant nominal sera exigible ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 10 février 1955, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercre 1952, ep de fonds de concours, un crédit de 
22.000.022 F, se décomposant comme suit. 

Chap. 1100. — Chemins de fer et- transports. — Organismes centraux. 

— Rémunérations principales et indemnités : 

Art, 5. — Retenues pour pensions €iviles........ 24.682 EF. 
Chap. 4170. — Indemnités résidentielles : 


Art, £°r, — Indemnités de résidenee........... éd 620,28 
Chap. 305%. — Chem'ns de fer et transports. — Matériel 
et remboursement de frais” 
Art. 3, — Comités techniques départementaux des 
A nn be vo cet dé o sbo ue o de ce . 20.021.037 
Chap. 5000. — Prestations et versements obligatoires : 
Art. 10e, — Prestations familiales. ....... 110.222 
Art. 2. — Supplément familial de trai- 
TOR OS CONRPENE PAPERS POP CET ELE 155.172 
Art. 8. — Versement des cotisations au 
régime de sécurité soc'ale............ 735.696 
Total pour Le chapitre 4000.................... 4.331.100 


Total général..….......soooocososescssce 23.000.082 P. 
ne ER ans 





Approbation d'un avenant au cahier des charges particutier 
de la gare routière publique de voyageurs de 





Le ministre des travaux publics, des transparts et du tourisme, et 
le m'nistre de l’intérieur, 

Vu l'odonnance ne 45-2997 du 2% octobre 1945 sur les gares rou- 
tières pe de voyageurs ; 

Vu le décret ne 461976 du 5 seplembré 1916 


ant règlement 
‘ordonnance pré- 





dxiministration publique pour l'application de 
. 


Vu le décret ne 38-50 du 16 mars 1948 approuvant un cahier des 
charges général et un æ<ahier des charges parlioulier-lype pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs, 

Vu la dét'sion ministérielle n° 5560 T dun # Juillet 1949 renonçant 
au nom de l'Etat au pouvoir concédant en faveur du département des 
Vasges : 

Vu l'arrèté interministérier du 2 juitlet 1951 approuvant l'acte de 
concession intervenu lé 18 avril 4% entre le prélet des Vosges et 
président de la chambre de commence et d'industrie de Saint-Dié, 
et notamment son article fer aux termes duquel le département des 
Vosges concède à la chambre de commerce et d indusire de Saint- 
Dié la construction et l'exploitation d'une gare routière publique de 
voyageurs à Saint-Dié: 

Vu le cahier des charges particulier pour la concession de la 
gare roulière de Sain!-Dié, accepté en date du 18 avrd 1% par le 
préfet des Vosges et le président de la chambre de commerce et 
d'industrie de Saint-Dié : 

Vu la demande formulée le 2% avril #%2 par la chambre 4e com- 


merce ét d'industrie de Saim-lMé en vue d'obtenr le relèvement 
des taxes maximum d'établissement prévues à l'article 8 du cahur 
des Charzes: 

Vu la dél'bération en date du 23 mai 1952 du conseil général des 


Vosges donnant accord à la demande de la chambre de commerce 
et d'industrie de Saint-Dié; ; 

Vu les avis des 16 septembre et 20 décembre 1932 du priiet des 
Vozsres, 


Arrêtent : 


Article unique. — Est approuvé l’avenant intervenu le 23 décerne 
bre 1952, entre le préfet des Vosges agissant au nom du départe- 
ment et le président de la chambre de commerce et d'industrie 
de Saint-Dié, agtssant au nom de Indite compagnie, pour la mod'fi- 
cation du cahier des charges particulier de la concession de la gare 
routière publique de voyageurs de Sæint-Dié. 


13. 





Fait à Par's, le 30 mars 19 
Le ministre des traraur mublics, des transports 
et du tourisme, 


ANDNÉ MORICE, 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN VERDIER. 
— © © D—————  —— — 


Transfert de crédits. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat à la mariue marchande, le secrétaire d'Etat à la marne 
et le ministre du budget, 


Vu l'article 28 de la loi ne 52-140 du 9% décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicab'es au mois de janvier 193; 

Vu la loi ne 53-89 du 7 février 1953 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercke 4193 (équipement des 
services civils, réparations des dommages de guerre); 


Vu la loi ne 52-72 du 6 février 1953, 
Arrêtent : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publes, 
des transports et du tourisme (Marine märchande), au fitre de 
l'exereice 1953, par la loi ne 53-80 du 7 février 1953, une somme de 
933,707.500 F est définitivement annulée au titre du chapitre 73-21: 
« Reconsiitution de la flotte de commerce et de pêche ». 


Art. 2. — Il est ouvert au m'nistre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre de l'exercice 1953, en addition aux rrédits 
ouverts par la loi n° 53-72 du 6 février 1953 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit s’élevant à 53.707.500 F, et applicable au cha- 
pitre 34-73: « Matières et marchés à l'industrie pour reconversion et 
cess’on de la section marine », 

art. 3. — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
trurisme, le ministre de la défense nationale et des forces srmfes, 
le secrétaire d'Etat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat 
à la marine et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1953. 
Le ministre des travaux pubdics, des transporis 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des ïorces armées et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRASTOFINI, 
e Le ministre du budget, 


JRAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVIM. 
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Modification de la consistance de l'outillage public 
concédé à la chambre de commerce de Libourne. 


Par arrêté du 1er avril 1959, le cahier des charges annexé au décret 
Êu 1er janvier 1939 autorisant la chambre de commerce de Libourne à 
établir et à exploiter un outillage public, au port de Libourne, & été 
remplacé par le cahier des charges annexé au présent arrêté. 





CAMIER DES CHARGES 


TITRE 1er 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Arlicle 4er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l'exploitation 
d'un outillage comprenant : 

1° Un appontement de 65 m de longueur environ, muni d'installa- 
tions spéciales pour l'amarrage ‘des naviers à construire sur la rive 
droite de la Dordogne, à Libourne, à 1% m environ en aval du pont 
de pierre; 

2° Un oulillage comprenant les engins de chargement et de déchar- 
ge nécessaires pour l'exploitation de l’appontement, les installa- 
ions nécessaires au ravitaillement des navires en eau et à l'éclairage 
de l'appontement pour les opérations de manulention ; 

3e Un gril de carénage pour bateaux, 


Artiele 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
Je public et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesqueis ils seront établis resteront affectés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de la 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outil- 
dages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


Circulaire ministérielle du 16 avril 1931, 
Article 2 bis. 
Direction des travaux et de l'exploitation. 
Contrôle de ces opérations. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’en- 
trelien, ainsi que l'exploitation des installations d'appareils concé- 
dés, seront eflectués sous la direction des ingénieurs des ponts et 
chaussées chargés du service du port. 

Pour l’'accomplissement de celte mission, les ingénieurs agiront 
pour le compte et au nom de la chambre de commerce. Ils rece- 
vront de la chambre de commerce une rémunération qui sera fixée, 
— la proposition de cette compagnie, par le ministre des travaux 
publics. 

Les opérations faites par la chambre de commerce en vertu du 
présent cahier des charges sont placées sous le contrôle de l’ins- 
Re général des ponts et chaussées qui a le port dans ses attri- 

utions, 

TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de 
modification de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. 
Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicalifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
convenabies pour assurer la bonne marche de tous les services, 


Article 4. 


Erécution des travaux, 


Tous les ouvrages seront exécu'és, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualiié, mig,en œuvre suivant 
ks règries de l’art, 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'oulillages nécessaires à l'exploitation devront étre de 
provenance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées 
par le minisire des travaux publics, 





_—À 


Article 5, 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entre. 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours comen 
parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires nr 
maintenir en bon état de proprelé les installations et appir is, 
ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, fl y sera pourvu d'office à ja 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en. 
tretien seront à la Charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'°11e 
= pa par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
p L2 


Article 7. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: les modifications 
ui seront apportées aux revêtements des terre-pleins, du fait de 
l'installation des ouvrages concédés, ainsi que l’entretien des parties 
de revélements modifiées, 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de cornmerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être de9 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du foncton- 
nement des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer À tou: |: 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en « 
 — concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en x 

e l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canali:1- 
tions de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activilé et avec 
toutes les précañtions qui auront été prescrites, de façon à g'ner Le 
moins possible la circulation. 

- Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
élat par les soins de ia chambre de commerce et à ses frais. 


LI 


& & 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer ane 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire 
rait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l’administration auc 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des cha 
ses et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses al- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des i'rr- 
ruptions de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
les particuliers régulèrement autorisés, ni en raison d'une cai-e 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 


Article 11, 
Délais d'exécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé dans les dén13 
ci-après les travaux de premier établissement des installations et 
appareils, savoir: 

Construction de l’appontement et installation des engins de c'ar- 
gement et de déchargement: deux ans après la date du décret de 
concession, Six mois pour la construction des amélioralions de 
l'outillage autorisées par arrêté interministériel, 


Article 12. 
Construction et entretien. 


A mesure que les travaux de premier établissement seront terme 
nés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être utilisé 
isolément fera ds va d'un procès-verbal de récolement dresse par 
les ingénieurs sur la demande de la. chambre de commerce, el 'e 
préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en aulorisera, s’il y à Leu, à 
mise en service, 
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Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires. 


chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 

mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 

la mesure qui sera déterminée par le ministe des travaux 

après avis du ministre du commerce et de l’industrie, 

qu'il n’en résulte aucune modification essentielle dans la 
istance de la concession, 


TITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
bateaux à l'appontement construit par elle ou dans le déplacement 
de ces navires ou baleaux, soit dans la police de la grande voirie, 
où dans celle de Ja circulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai et 

des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents char- 

de la poiice du port, les installations et appareils seront mis à 
FÉaisposition des usagers suivant l'ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet eflet, dans l’ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissanre. ; 

Quand um usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de proliter. 


Article 16. 
Circulaire ministérielle B 45 du 16 mai 1934, 
Obligations du concessionnaire, 


Le concessionnaire sera tenu de mettre l'outillage de l’apponte- 
ment à la disposition du public, non seulement pendant les jours 
et heures réglementaires du travail de la douane, mais encore en 
dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effec- 
tuer aura été autorisé par la douane. 

Lorsque le concessionnaire £e chargera de la manutention, elle 
devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne utili- 
pation du matériel conformément aux usages du port. 


licle 17. 
Circulaire ministérielle B 45 du 16 mai 1994, 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n’est pas assurée par le concessionnaire, 
les usagers devront employer à leurs opérations le personnel néces- 
saire pour assurer la bonne utilisation du matériel conformément 
aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait être immé- 
diatement mis à la disposition du premier des inscrits suivants, qui 
sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnés 
pe l’inobservation de cette prescription restera à la charge de 
"usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
blémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérations, 


uand lés agents de la chambre de commerce jugeront qu’il y 
a danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appa- 
reils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédiate- 
ment suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en 
)0n re avoir droit à aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils 
mis à leur disposition. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que le temps pen- 
dant lèquel ils auront pu faire usage de cès appargils. 





Article 19. 


Occupation des hangars. 


(Supprimé.) 
Article 20. 
Ectairage et surveillance. 


La chambre de commerce sera tenne d'éclairer l'apponternent pene 
dant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre la surveil- 
lance, et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents sul£sants pour 
les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sur 
l'appontement ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perle ou le dommage ne résullant pas de 
son fait ou de celui de ses agents. 


Conditions d'erploitation de l'appontement. 


Le payement des taxes d'usage de l’appontement ne donnera ant 
usagers le droit de laisser stationner ni les marchandises sur l'appon- 
tement, ni les bateaux devant l'anpponitement au deik des délais 
Üxés par les règlements de police du por!. 

Dans le ras où ces délais seraient dépassés, les agents chargés da 
la police du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
règlements. 


Article 2. 
Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils, 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

lle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, aprè3 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et 
reils, dans l’intérét de ja sécurité publique, du bon ordre 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publi 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitatiot 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics, 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux asents de 
la chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement 
aux injonctions du personnel préposé à la poice du port, Faute par 
ces agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux per 
ment procès-verbal pour contravention à la police de la grande 
voirie et il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à 
l'exécution des ordres des agents chargés de la police du port, aux 
frais des contrevenants, sauf recours contre la chambre de com- 
merce civilement responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que d'administration 
jugerait utile d'exclure d'un bassin ou d’un quai, celui des instal- 
lations fixes susceptibies d'être démontées et repostes dans un autre 
empiacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls. 


app \- 
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sonne, le 


Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives À l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment des obligations respec- 
lives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses instaMations et appareils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le prélet, la 
chambre de commerce entendue. 


Arlicie M, 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que Ja chambre de commerce emploiera pour la sur- 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront être commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des particuliers, 

Hs porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Arbcle 5. 
Sous-traités. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés 
par ele l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appa- 
reils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce 
ca3, elle demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat 
qu'envers les tiers, de l’accomplissement de toutes les obligations 
que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation. 
(Supprimé.) - 
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TYTRE IV 
Turuws 
Article 27, 
Taxes maxrima fixées par l'arrélé ministériel du 2 juillet 1952. 


Les taxes maxima qui pourront étre perçues pour l'usage des ins- 
lallalions et apparuiis seront les suivantes: 

A. — Pendant les heures d'ouverture de la douane: 

1° Pour l'usage de Y'appontement : 

4,90 F par tonne de marchandise reçue au expédiée: 

4,20 F par lomne métrique de tonnage de jauge des bateaux de 
Javisation intémeurr ; 

6,70 F par lnneau de jauge nette de navire de mer. 


2° Pour la location d'une grue avec crochel: 
4.20 F pour une heure; 
1.800 F pour deux heures; 
232% F pour trois heures; 
3.19 F pour quatre heures : 
630 F pour ehaque heure de travail en plus eonrprise dans la 
durée normale du travail 


3° Pour la location d'une grue aÿec benne automatiqne: 
4.120 F pour une heure; 
2.205 F pour deux heures; 
2940 F pour trois heures; 
36:53 F pour quatre heures: 
7% F pour chaque heure en plus comprise dans la journée nor- 
male du travail. 


B. — De jour, en dehors des heures ei-dessus, et les jours nan 
ouvrables, les tarils ci-dessus ($8 2° et 3) sant majorés de 40 p. 100 


C. — De nuit, lës tanfs de A (88 2° et 3°) sont majorés de 
50 p. 100. 


D. — Pour lourniture d'eau, le mètre cube: 40 F, minimum de 
perception: 109 F. 


E. — Pour l'usage d'éclairage électrique intensif au moyen d’ins- 
fallations fixes, kWh: 30 F, minimum de perception: 106 PF. 


Les laxes D et E sont susceptibles de varier suivant les formules: 


E W 

7, = T', — T=T, — 

w L] 
dans lesquelles T, et T, représentent le montant des taxes maxima 
ouvant étre perçues, T', el T’, celles qui sont fixées ei-dessus; 
le prix du mètre cube’ de l'ean à Libourne à la date de la pres- 
tation ; E,, le prix du mètre cube de l'eau à Libourne le î°r oeto- 
bre #%31; W, le prix du kWh lumière basse tension # Libourne à 
ba date de 1 prestation; W,, le prix du kWh lumière basse ten- 

sion à Libourne le fer octobre 1951. 


F. — Pour utilisation du gril de carénage: 


Par marée de jour: 500 F. 
Minimum de perception: 1.088 F. 


Arbcle 27 bis. 
Taxes de manutention maxzima, 


Les taxes qui pourrant être perçues pour la manutention des mae- 
chandises ne devrant pas dépasser les maexima qui seront fisés par 
le ministre des travaux publics après un atfichage de quinze jours. 


Article 28, 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour ed des appareïls seront dues par celui qui em 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera danmné en location à l'heure, toute heure 
commencée sera due, méarmmoins, l'appareil sera zretiré par les 
agents de la chambre ‘de commerce dès que le travail sera terminé. 


Le prix de la première heure sera payé d'avance à titre d’arrhes, 
lors de la demande d'un appareil. En cas de non-utilisation de l’ap- 
pareil, les arrhes seront acquises à la chambre de commerce. 

La durée normale de travail est de huit heures. 

Le travail de jour est compris entre 6 heures et 18 heures pour 
la période comprise entre le îer avril et le 30 septernbre, et entre 
7 heures et 17 heures 30 pour la période comprise entre le 1e octo- 
bre et le 21 mars. 


Article 29. 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses aceessaires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et les frais de conduité et enfin, 








dans le cas des appareils roulants ou flottants, les frais de la pre- 
mière approche el du départ définitif &e l'appareil, à moins de sti. 
pulation contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectués au cours des opérations, sur la demande du locataire où 
sar l'ordre des agents s de la police du part, Der. à 

manutention des colis et à un 


serent à ME à ram M en sera de même our la fourni. 
te ee RS nn te 2 
les mâts, à moins de stipulation contraire dans jes tarifs. 


Article 30. 


à Application du tarif des hangars. 
(Supprimé.) 


Article 34. 
Applicelion du tarif de l'appontement. 


— taxe au poids seïa à la charge de la ne gr ES 
le sera spa toute marchandise ti ou ée sur 
r pour hargée arg 


La taxe : le tonnage du balean sera à la charge du bateau. 

Le tonnage à r en comple sera le tonnage met inscrit sur 
l'acte de nationalité du navire ou le tonnage défini à l’article 2 
du décrel-loi du 230 juin 1954 pour les bateaux de navigation inté- 
rieure. 

Dans le cas où l'acte de nationalité ne À être pradui!, e 
tonnage du navire serait déterminé d'après les règles en vigueur -n 
France, les frais de jaugeage étant à la g À des armateurs consi- 
gnataires ou capitaines de navires. 

Les taxes d'usage pour la fourniture de l’eau et d'utilisation dn 

I de caré seront à la charge du bateau, la taxe d'usage pour 

ourniture d'éclairage électrique sera à la charge de la marchandise. 


Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
chambre’ de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux ser- 
vices accessoires, non "prévus au présent cahier des «charges, dont 
la chambre de commerte sera autorisée à se changer dans l'intérét 
de la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas y #  deniansés de perte, de 
Le | ete., ne sont pas compris dans les taxes 
La chambre de ‘commerce pourra passer avec des compagnies 
d'assurance des contrats dont les usagers de l’autillage pourrant pro- 
fiter; sur leur demande et à charge, par eux, de payer les primes; 
déterminées par ces contrats, dont le texte sera lenû à leur dispo- 
sition. 


Article 34. 
- layement des taxes. 

Les taxes à la charge des navires et bateaux devremt être payées 
per les 3, ormeteurs, consignataires ou patrons aus«iiwôt 
après | des opérations. 

EL SLR ne Draus De es par 


S en 
teur du dépôt de la marchandise ou par lt personne. qui 
demandé la lecation. La chambre de comrneree pourra s'eppo- 
— gr des marclrandises jusqu'à ce que les texes aient 
Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l’ordre des agents che:- 
de la police du part, pour l'enlèvement d'office et le sinage 
| À ‘sRrite après l'expiration des délais de séjour leuen- 


543 


Artielc 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, ahais- 
ser les me À avec ou À conditions, au-dessous des limites déter- 
minées par les maxima. Elle pourra, notamment, à “# des 
tarils es Conditins détermine les services réguliers desservant le port 
dans des conditions rimninées, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
be 7 de trois mois. 

te modification des tarifs devra être soumise à À og gr 
*, À — des travaux avoir été e à K-con- 
| oies jours 

gation 


tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 


mg du public par des affiches hr, 
s avant la Lemande d' 
L'application des 
l'homologation, 
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Article 36. 
Publicité des tarifs. 


en vigueur seront portés à la connaissance du public 
doter d'afiches apposées d'une manière très pr. le plus 
rès possible des installations et appareils et aux endroils qui seront 
ndiqués par les ingénieurs. 
La chambre de commerce sera responsable de la conservation do 
bes afliches et les remplacera toules les fois qu’il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des tares. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, sans 
aucune faveur. Toute convention contraire à celle clause sera nuliè 
de plein droit. 

toutefois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
j'intérêt des services pubiics. 


Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
joules les sommes perçues. 


Article 38, 
Registre des réclamations. 


I sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de coin- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite par 
les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrils. 


Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
ulé à toute réquisition du public. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39, 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d’une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par la 
chambre de commerce gour l'ensemble des services gérés par elle 
dans l'intérêt de l'exploitation du port. 


Ce y et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 489, par le ministre du commerce el 
de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Emploi des lares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé par ordre de 
priorité : 


4° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils; 


2 A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes el du matériel; 


3° A assurer le service de l'intérêt et de l’amortissement des em- 
prunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet de la 
présente concession, concurremment, s'il y à lieu, avec lés autres 
recelles de la chambre de commerce régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts ; 


4° A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la cham- 
bre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de sup- 

rter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l’ou- 
illage. Ce fonds de réserve cessera de s’accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l'industrie. Il ne pourra 
titre utilisé md pour les besoins des services mentionnés l'ar- 
ticle 1er ou entreprises susceptibles de contribuer au développe- 
ment desdits services; tout prélèvement devra être autorisé par le 
ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du commerce 
et de l’industrie, à moins qu'il n’ait pour objet de solder ces indem- 
nités au payement desquelles la chambre de commerce aurait été 


a e par justice à raison de faits relatifs à son administra- 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembourse- 
Inent anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service 
de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contracté: 
Par la chambre de commerce pour les services du port, 





Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourrom 
être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3° ci-dessus, 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé" à Ja revision 
des tarifs conformément aux dispositions de l’article ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs mazrima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abaisse- 
ments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes 
à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux para- 
graphes 1° et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront réduites 
par un décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
des travaux publics, après avis du ministre du commerce et de 1'in- 
dustrie. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour fair: face aux 
dépenses prévues auxdils paragraphes 1° et 2e et pour conslituer le 
fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima, par un décret rendu après une instruction dans 
la forme suivie pour la présente concession 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l’artic'e 35. 


TITRE VI 
DURÉE D& LA CONCESSION, — RETRAIT. = MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 
La durée de la concession est fixég à cinquante (5%) ans, à partie 
de la date du décret de concession. 
Article 43. 


Reprises des installations et appareils en Jin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l'article pénis et par le seul faît 


de cette expiration, l'Etat se trouvera su 
chambre de commerce. 


IL entrera immédiatement en possession des instal'ations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobi- 
lières, des objets mobiliers et approvisionsements nécessaires à l'ex- 
ploitation du service ou au fonctionnement des instaMalions et appa- 
reils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à daler du même jour, 
tous les produils de la concession. 


)rogé à tous les droits de la 


Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, À 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l’outidage et de suprorter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheralent à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l'article pré- 
cédent. 

L'Etgt sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle puur 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ali été prononcée, s'il y & 


lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l’article 46 
ci-après, 


Article 45. 
Interruption de service. 
Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confés 
À la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 


les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 


Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, :l sera procédé au 
retrait de la concession, comme il est dit 4 l’article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 
Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 


publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaftrait 
qu’il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
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tanément, suit définitivement, une partie de ses instal'ations, da 
chambre de commerce, sur sa réquisition, deveait évazuer les lieux 
et les remettre dans leur état qrimilil 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai qui 
aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travèux 
nécessaires, 

S'il s'agissait d'instal'ations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés gar la chambre de comme’ce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résu'te de travaux déclarés d'utilité 
pablique par une loi où par un décret. L'Etat devrait, dans ce css, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la 
chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établisseucni 
des installations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CLAUSRS DIVERSES 
Article 41. 
Notilications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau silué à proximité 
des quais et laire choix, si elle en es! requise, d’un agent qui logera 
dans le bâliment afleclé audit bureau. Cet agent aura DE pour 
recevoir, au mom de la chambre de commerce, toules notifica- 
tions administratives. 


Articie 48. s 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculte qu'elle s'est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins de 
manutention, la chambre de comruèrce devra laisser les proprié- 
taires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribuër, dans ure juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des: appareils de la chambre 
de commerce, 

En cas de désaccord sur le principe «or: sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera slatué par le m.nistre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En eas de désaccord sur le portage des frais relatifs aux instal'a- 
tions utilisées en commun, L sera statué par voie d'arbitrage, cha- 
cune des parties désignant un arbitre e! le troisième arbitre étant 
désigné par le président du conseil! de préfecture. 


Axticle 49. 
Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 
(Sugprimé.) 





—_ 


Artice #9 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, h 
chambre de commerce devra réserver aux anciens mMmililaires à 
leurs veuves et à ieurs orphelins, remplissant les conditions jré- 
vues par ces lots et règ'ements, un certain nombre d'emplois, ainsi 
qu'il est indiqué au tableau annexé au sent cahier des <har- 
Elle se confermerna à cet eflel aux dispositions édictées pour 
‘application des lois dont il s’agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois lers mois de chaque année, un compie 
rendu statistique de l'exploitation, établi conlormément à un mo- 
dèle qui sera arrété par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication an Journal offieiel du pré. 
sent cahier des charges el des pièces annexées seront supports 
par la chambre de commerce. 


Article 52 
Payèment -des impôts et redevances. 


La chambre de commerce de Libourne devra seule supporter la 
charge de lous les impôts et, nolamment, de limpôt foncier, aux- 
quels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assu- 
jettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu'en 
sotent l'importance et la nature, qui seraient exploilés en vertu 
du présent cahier -des charges, Le concessionnaire fera, en outre, 
s’it y a lieu, et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions 
nouvelles prévues par l’article 9 de la loi du 8 août 18%. 

La chambre de commerce 4e Libourne payera dans les caisces 
de M. le receveur des domaines de Libourne une redevance an- 
nuelle nominale de 300 F. 


Approuvé par la chambre de commerce de Libourne 
dans sa séance du 15 mai 1952. 
Le présideni de la chambre de commerce 
de Libourne, 
Vu pour ètre annexé à l'arrélé en date de <e jour. 
Paris, le 1er avrit 1953. 
Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme 
ANDRÉ MORICE. 





TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application des lois du 30 janvier 14928 (art. 7, 9 et 41) et du 18 juiliet 14924 





1. — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, aux rengagés et commissionnés. 























PROPORTION ae mr 
xciusivement 
CATE- séservie siservte CRTREORE NU HNUES CONDITIONS D'APTITUDE 
EMPLOIS par Da loi À éérinires en d'iafrmités 
GORIE du 4 janvier de da loi ei malières des examens. 
du 18 juillet compatibles avec l'emploi réservé (1). 
+003. 1924. 
Contremaitres sssesossses 4/12 3/12 V, Os cnssossmsssssssese.] SEVOEr dire, Éciire, compter, autorité, 
pratique professionnelle. : 
Gonducteurs d'appareils. 4/2 3/12 Y, DT ri “pro où ak. 2er LE 
s- MS …..…. ….. 8/12 4/12 Cr, X, envers ceccsmetméesee ses vo e, , compter, activi 
RES ARE . , s né Physique suffisanie. 
4e Gardiens de bureaux et 8/2 au =, Y, A 4, à M U-— nié), Th, | Savoir lire, écrire et compter. 
jantons. L , , . 
3e Ehployés aux écritures... 6h12 82 Cr, V, Ÿ, Ô, cou (saul vonie), ‘Th, À Bélle écriture ou dactylographie, ortho- 
: Ab, O£, D, Ba, C, 3 amputlation Er” correcte, arithmétique, SY5 
des deux membres), P. ème métrique. 
Manœuvres soossssssssses 3/12 3/12 V, OB..mscuvssose snsssssssvessssss.ss | Savoir lire, écrire et compter. 





(1) Erplication des abréviations. — 
Ba: bassin; br: bras; M: main; D. des 


LA 


Cr: crâne; V: visage; Y: yeux: ©: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og.: organes génitaur; 
et colonne vertébrale; C: cuisse; j: jambe; P: pieds. 












































Fixation des annuités de renouvellement du matériel et des instal. 
lations de Régie auionoma des transperts patisiens pour 1951 









et 1952 
arrêté du 3 avril 1953, l’annuilé de renouvellement du matsriel 
Fe, installations de la Régie autonome des transports parisiens 
est fiice à 2 milliards de francs pour 11 et 2 milliards 200 nilionus 
3 


ur 1952. 
de francs po db 





+ 











Coefficients attribués aux différentes énreuves du certificat 
de formation nauiique. 











Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu Particle 116 de la loi du 13 décembre 192% portant code du 
travail maritime, modifié le 29 juillet 1950, 

Vu l'arrêté du 9 février 1951 fxant les conditions d'admission, la 
durée et le pragranune des études dans les écules d'appreul ssaze 
maritime, modilié le 19 août 1952, 


Arrête : 
art. 4er, — Les coefficients attribués aux épreuves du cerlifivat de 
formation nautique sont 1es suivants: 








































MATiIiERES PONT MACHINE | A4. D S. G 
LIRAAUUITRPENPEEEEEETEEEEEE EEE es 2 2 2 
Réglementalion .….............. on... N: 3 3 
NOVITOROR ec. cocon sucre oc sos 5 2 2 
NON. sormene concerner cooneoone 10 5 5 
SÉCUPIRÉ ssssssenus sisi proue 6 6 6 
mb qu es pee coco evo e 3 2 _L 3 
Electricité ....s...ssrsonsssonsosese 2" 3 de à 

\ 0 RE 34" 5 ) 3 
Embarcations { Voile ............... 1.5 7 15 7 &5 
Moteur …...... CRE 2 3\ 
Bois ...... Bonnie se dé codes se 3 3 3 
CE: soso onètescoc sos dise 3 (1) 12 3 
Cordages, nœnds, 
poulies, palans... 2 ; 1 ) 1 ) 
Male'olage... 4 Travail du filin..... 3 L 1(# 1! 
Travail fl d'acier. 5 “Es 1 \ » À 3 
rs 2 ! n 1 } 
D en le enr reel pocouceces » 5 , 
Signaux ......... Dot loc dioveot seés 5 » » 
2 FORME 8 4 » 
75 7 45 
Education physique.........,.. se 5 5 5 
80 80 20 
Présentation .........,,+e ra coees 29 2 2% 
100 100 70 














(1) En cas d'essai combiné: forge, 6; ajusjage, 6. 





Ant, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1958. 

Pour le secrétaire d'Elat à la marine marchande 

et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU, 
— + e &— 





Administration centraie. 


Par arrêté en date du 7 avril 1953, M. Cacciaguerra, adjoint admi- 
nistratif de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
travaux publics, des transports et du tourisme, à €6t6 promu au 
grade de chef de groupe à compter du 1° octobre 1952. 


++ 





Ponts et ohaussées, 


Par arrêté en date du 7 avril 4953, M. Fuzeau (Marcel), ingénieur 
de 1re classe es pis et chaussées, chargé de l'arrondissement de 
Libourne du des ponts et chaussées de la Gironde, a été 
affecté, à compter du 1er avril 1953, à la résidence de Pordeaux, à 
l'arrondissement Nord du même service, en remplacement de 


© © 








JOCRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











3509 


— 





Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1953: page 3751, 2e colonna, 
li ligne, arrêté du 27 mars 1933 cancernant M, du Rouchet, au lieu 
de: «est maintenu dans la même situation pour la periode du 
15 octobre 19% au 12 mars 1953 inclus... », lire: « … pour :à période 
da 1» octobre 1956 au 12 mai 1953 inclus ». 

“++. 





Création d'un arrondissement spécialisé du service 
des voies navigables du Nord et du Pas-ce-Calais. 





Par décision en date du 7 avril 1953, il a 6 cr'é, à compiler du 
16 novenvbre 1952, & la résidence de Bfthune, un arrondissement 
sécialisé du service des voies navigables du Nan e* d'a Pas-de- 
Calais. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Approbation d'une délibération en date du 18 février 1953 du conseil 
d'administration du centre technique des industries de la fonderie 
relative aux cotisations à verser à ce centre par Ses ressortissan:s, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie el le miniskwe des affaires 
écounoinique;, 

Vu la loi du 22 juillet 148 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, et notamment ses arlices 8 el 9; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1919 concernant la transformation du centre 
technique des industries de la fonderie en centre technique indus- 
iriei ; 

Vu l’arrêts 
du conseil d'administration du « 


du 8 août 1949 portant approtation d’une détibfration 
»nire technique des industries de !a 


fonderie re:ative à la fixation des taux et modalités d'assiette et ce 
recouvrement des co‘isations à verser à ce centre par ses ressorlis- 
sails, 
Arrêtent: 
Art, er, — Est approuvée la délibération en date du 18 février 1953 


du conseii d'administration du centre technique des industries de la 
fonderie, annexée au présent arrêté, el relalive aux eol'sations à 
verser à ce centre par ses ressortissants, 

art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques au 
ministère de l'industrie et de l'énergie et le directeur de l'erganisa- 
tion économique et du contrôle des entreprises publiques au minis- 
tère des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et dont les disposilions seront 
applicabies à compter du {1% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 14 avril 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cahinet, 
AMBUUISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBENT BURON 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ 


Délibération en date du 18 février 193 du conseil d'administration 
du centre technique des industries de la fonderie rilative aux 
cotisations à verser à ce centre, . 





Le conseil d'administration du centre technique des industuies de 
la fonderie, 

Vu les articles 8 et 9 de la loi du 22 juillet 1948 fixant le statut 
juridique des centres industriels ; 

Vu Parrèté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce, en date du 7 avril 
1M9, trans{ormant le centre technique des industries de la fonderie 
en centre technique industriel ; 

Vu l'arrêté du 8 août 1949, approuvant la délibération en date du 
13 juin 1919 du conseil d'administralion du centre technique des 
industries de la fonderie, annexée aüdit arrêté, fixant les taux et 
modalités d'assiette et de recouvrement des cotisations à verser par 
les entreprises ressortissant au centre technique des industries de 
la fonderie, 
réuni le 18 février 1953 et délibérant valablement, modifle comme 
suit les laux et modalités d'assiette et de recouvrement des cutisa- 
liens : 

A. — A compter du fæ janvier 1953, les cotisations appelées et 
réglées dans les conditions définies par les articles fer et 2 de la 
délibération du conseil d'administration du centre technique des 
industries de la fonderie, en date du 12 juin 1949, donnent lieu à 
l'établissement d'un crédit de 5 p. 100 de leue montant au bénéfice 
du ressortissant; ce crédit est utilisé par l'intéressé lors du règle- 
ment suivant, dans la mesure où celui-ci est lui-même effectué dans 
les conditions précitées. 

B. — Le montant maximum des sommes appelées au cours de 
chaque exercice annuel est limité à 45 millions de franes pour 
chaque ressortissant, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modalités de l'examen pour l'accession des gardes 


professionnel 
forestiers auxiliaires à l'emploi d'agent technique des eaux et 





le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 en statut particu- 
lier des corps techniques de l'administration des eaux et forèts, et 
spécialement son article 72; . 

Vu le décret n° 51-233 du 27 février 1951 relatif à la dénomination 
des chefs de district et agents techniques des eaux et forêts; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1951 fixant les modalités du concours 
de recrutement à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire de l'administration 
des eaux et forêls dans sa séance du 24 mars 1953; 

Sur la proposilion du directeur général des eaux et forèts, 


Arrèle : 
TITRE 1er . 
Conditions d'admission à l'examen. = 
Art er, — Les gardes forestiers auxiliaires peuvent être nommés 


à i'emploi d'agent ge des eaux et forèls s'ils satisfont aux 
épreuves d'un examen prolessionnel. 

seuls les gardes forestiers auxiliaires en fonctions à la date du 
présent arrêté peuvent être admis à prendre part à cet examen. 

Art, 2. — Pour prendre part à l'examen, les candidats doivent avoir 
à la date du 1° octobre de l'annéte de l'examen un âge inférieur à 
leur limite d'âge personnelle d'admission à Ja retraite dans l'emploi 
d'agent technique, diminuée de deux ans, 


Art. 3. — Les cañdidats doivent être reconnus aptes à effectuer 
un service actif et pénible, indemnes de toute affection cancéreuse 
ou nerveuse Où définitivement guéris, indemnes de toute affection 
tuberculeuse ou définitivement guéris. 

Les conditions d'aptitude physique seront constatées par des certi- 
ficats médicaux émanant, pour les deux premières, d'un praticien de 
médecine générale, pour la troisième, d’un médecin phtisiologue, 

Ils devront, à cet eflet, s'adresser aux médecins qui leur seront 
désignés et les frais résullant de ces visites médicales resteront à 
Ja charge de l'administration, 

Art, 4. — Les gardes forestiers auxiliaires qui désirent prendre 
part à l'examen doivent adresser leur demande par la voie hiérar- 
a me au plus tard un mois avant la date fixée pour les épreuves 

crites. 

Cette demande, rédigée sur papier libre, est transmise à la direc- 
tion générale des eaux et forèts accompagnée d'un extrait légalisé 
de l'acte de naissance, des certificats médicaux visés à l’article pré- 
cédent et d'un rapport établi par le conservateur des eaux et forêts 
sur la moralité et l'aptitude du candidat à exercer les fonctions 
d'agent technique. 

Art. 5. — La liste des candidats admis à prendre part à l'examen 
est arrêtée par Je directeur général des eaux et forèts. 


TITRE II 
Programme des matières de l'examen. 
Art, 6. — Le programme des matières de l'examen est fixé ainsi 


qu'il suit: 
Arithmétique et géométrie. 


Exercices de calcul sur les nombres entiers et jes nombres décimaux, 
quolient, règ'e de trois; fractions ordinaires, mesures des aires, rectan- 
£'e, carré, triangie rectangle, cercle; mestres des volumes et capa- 
cités, volume du cube, Mesure des poids, poids spécifique et volume 
spécifique ; monnaies: prix unitaire d’une marchandise, quantité de 
marchandise correspondant à l'unité de monnaie; mesure du temps: 
aidilion et soustraction de nombres en heures, minutes et secondes; 
pourcentage, taux de placement; intéréts simples; système métrique. 

Applications pratiques: calculs de cubage de bois sur pied ou 
façonnés, cubage de terrassements, de matériaux, etc. Ca'eut relatif 
à des travaux forestiers: fossés d'assainissement, ouverture de 
lignes, piantations, élablissement de pépinière, adduction d’eau, cou- 
verlure et entretien de chemins, routes, arpentage, etc. 


Organisation administrative et législation forestière. 


A. — Répartition territoriale, forêts, chasse, pêche. Recrutement aux 
emplois de l’edministration des eaux et forêls. Discipline. 
Avancement, Hiérarchie, Relations de service. 

D. — Régime forestier, forêis soumises et non soumises, consé- 
uences, 

C. — police des forêts, de la chasse et de la pêche. Attribution des 
agents techniques. Principaux délits forestiers, leur recherche 
et leur constatation. Compétence territoriale des agents tech- 
niques en matière forestière, de pêche et de chasse. Points 
essentiels d'un procès-verbal. Foi due aux procès-verbaux. 

D. — Coupes et exploitations. Règlements et contrats relatifs aux 
exploitations, Cahiers des charges. Cahier-affiche. Coupes ven- 
dues, coupes délivrées. Exploitation en régie. Autorisations 
diverses, Opérations relatives aux coupes, Contraventions et 
délits relatifs aux exploitations. 

F. — Produits accidentels, menus produits et produits accessoires. 
F. — Travaux forestiers, Diverses catégories de travaux. Pépinières 
et repeuplement. Travaux culturaux. Travaux divers. 

G. — Protection des forêts. 





———— 


H. — Chasse et destruction d'animaux nuisibles. Textes rés 
taires, modes de chasse autorisés et prohibés. Période: 4 …. 

. Permis de chasse, Intervention des agent: :, :. 

niques dans la surveillance de la chasse et la répression de 


L — Pèche, Textes réglementaires. Modes de pêche autorisés ec! 170. 
hibés. Périodes d'interdiction. Pollution des cours à can, 
eg Le. Lee a et ce me 78 des 

chniques dans surveillance > et] 
ee des délits. pnath 


Sylviculture. 


Essences forestières, caractères distinctifs. Arbustes et arbrisseinr 
Définition de la forêt et des peuplements: origine, forme, cor! 
tance, composition des étages. Etats de développement, couve:1-e 
morte, couverture vivante, morts bois. Mode de reproduction «3 
végétaux forestiers. semences, rejels et drageons, Traitement en :.. 
lis, en taillis sous fulaie, en lutaie. Principaux modes de traitemeit, 
Utitité des massifs foresliers. Action de la forêt sur le ruisse ler 
et sur le climat. Conservation des sols (pentes, dunes). Néce:sié du 
reboisement. Le bois et ses utilisations. 


TITRE 1H 
Epreuves de l'examen. 


Art. 7, — L'examen comporte des épreuves écrites et des pre :veg 
urales, 


A. — Epreuves écrites. 


Art, 8. — TN est prévu deux sessions de l'examen: lune en !1%3 
et l'autre en 1954, x 

Les épreuves écrites auront lieu, en 1953, dans le courant du mais 
dé juiliet, et en 1954, au cours du premier semestre, à une die 
qui sera fixée par le directeur général des eaux et forêts. 

Les candidats pourront, à leur gré, prendre part à l’une ou à 
l'autre de ces deux sessions, mais ne urront pas participer à 
la seconde dans le cas où ils auraient été éliminés aux épreu\es 
de la première. 

Art. 9. — Les épreuves écrites comprennent: 

Une rédaction d'un Len de rendu portant sur la législation fores. 
tière et l'organisation administrative; la correction de celle épreuie 
tiendra compte du style et de l'orthographe; 

Une composition de sylviculture ; 

Une composition d'arithmétique et de géométrie appliquées. 


Art, 10, — Ces épreuves ont lieu dans des centres régionaux «“:!. 
gnés par le directeur général des eaux et forêts, suivant le nombre 
et la répartition des candidats admis à prendre part à l'examen. 


Art. 11. — Elles sont réparties en trois séances: 
Premier jour: 


Séance de l'après-midi: rédaction d’un comple rendu (durée: d'1# 
heures). 
Deuxième jour: 
Séance du matin: composition d’'arithmétique et de géoméirie 
(durée: deux heures). . R 
Séance de l'après-midi: composition de sylviculture (durée: une 
heure et demie). 


Art. 42 — Les épreuves sont surveilkes par une commission 
composée d'un ingénieur, d'un ingénieur des travaux et d'un chef 
de district, désignés par le conservateur dont relève chaque centre 
régional d'examen, 


Art. 13. — Les sujets de composition écrites et les imprimés néces- 
saires sont envoyés par le directeur général sous pli cachelé aux 
conservateur, dont relève chaque centre régional d'examen. L'in- 
veloppe contenant chaque sujet de composition est décachette en 
présence des candidats par les membres de la commission de :ur- 
veillance, au début de chaque épreuve. L 

Toutes les compositions sont rédigées sur des feuilles à en-!c'e 
imprimé, délivrées à chaque candidat au début de chaque épreue. 
Le candidat en recevant sa feuille inscrit son nom et appose Sa 


signature sur l'en-tête imprimé. L'un des membres de la comm: 
pose immédiatement son visa. 40 

Il est formellement interdit aux eandidats de faire figurer en ‘ :t 
autre «ndroit de leurs feuilles de compositions leur signature, æur 
raphe, ou tout aulre signe ou mention susceplibies de rcrcxt 


eur identité. 1 18 

Les candidats ne devront être porteurs que des objets nécessa re 
pour écrire ou dessiner. | à 

A l'expiration du temps accordé pour chaque composition, 4 
feuilles sont remises aux membres de la commission de sure 7 
lance: l’un d'eux y appose son visa par un simple paraphe à cotô 
du dernier mot écrit par le candidat. 

A la fin de la dernière séance les membres de la commis 1 
adressent immédiatement les compositions des candidats à la d: ec 
tion générale des eaux et forêts, sous double enveloppe, accomr 1 
gnées d'un procès-verbal rendant comple de tous les incilents qui 
ont pu se produire et faisant connaitre notamment si tous les can- 
didats ont remis leur composition. 


Art, 44. — Tout candidat convaineu de fraude est immédiatement 
ds de l'examen par le président de la commission de surveik 
lance, s'il est pris en flagrant délit, ou sur proposition de la os 
mission chargée de la DUREE le directeur général des eau 
et forêts, si cette fraude est névélée jors de la correction ‘es 
épreuves. 
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— Les compositions écrites sont soumises à la correction 
Fe — contrale composée d'un eonservalteur, président, 
d'un nieur, d'un ingénieur des travaux et d'un chel de dis- 
trict désignés par Je directeur général des eaux et forêts. 

Avant de faire remettre les compositions aux correcteurs, le direc- 
teur général das eaux et torèts fait détacher l'en-tête imprimé sur 
a trouvent le nom et la signalure des candidats. Les noms 
sont remplacés par des numéros d'ordre. Toutes les copies d'un 

candidat recaivent le même numéro d'ordre. Les en-lètes 
détnchés sont mis sous scelks. 

Les compositions sunt ailectées, par les correcteurs, d'une note 
provisoire de mérite comprise dans l'échelle de Q à 20, 

Les noles définitives de chaque épreuve sont arrêtées par l'en- 
semble de la commmssion à la majorité des voix, ceile du président 
étant prépondérante en cas de parlase. 

art. 16. — Les corrections terminées, il est dressé un état général 

rtant les numéros d'ordre aileciès anx eandijals, et en rezarnd, 
“indication des noles données, à chacune des compositions el du 

de ces notes par les coeflicients indiqués ci-après: 

Rédaction d'un comple rendu: coefficient 2; 

Composition de sylviculture: coefficient 1: À. 

Composition d'arithmétique el de géométrie: coefficient 1. 

Les numéros sont portés sur l'état en suivant l’ordre décroissant 
de la somme des produits ainsi obtenus par chaque <andidat. 


Art. 47. — Toute note inférieure à 6 sur 20 pour l'une quelconque 
des épreuves écriles entraîne l'élimination du candidat, + 

Est également éliminé tout candidat qui a obtenu moins de 
quarante points pour l'ensemble des épreuves écrites, c'est-à-dire 
une note moyenne générale inférieure à 10 sur 2. 


B. — Epreuves orales. 


art. 18. — Tous les candidats .non éliminés sont déc'arés sdmis- 

les et appelés à subir les épreuves orales. 
Ke” seme'et résidences des candidats sont alors portés sur la liste 
de classement en regard des numéros d'ordre correspondants. 

Le directeur général arrête la liste des admissibles. # 

La notification aux candidats de leur admissibilité ou de leur 6: 
mination est assurée par l'intermédiaire des conservateurs dont ils 
relèvent. 

Art. 19, — Les épreuves orales de l'examen comprennent: 

4e Une interrogation sur Ja sylviculture et les opérations rela- 
tives aux coupes; NE 

2% Une interrogation sur la législation forestière et l'organisation 
administrative ; | | 

3e Une interrogation sur les travaux forestiers. 


Art. 20. = La commission centrale visée à l'article 13 ci-dessus fait 
subir les épreuves orales dans les centres régionaux et aux dates 
flués les uns et les autres par ie dire teur général des eaux et 
forèts. 

Les conservateurs dont relèvent les centres régionaux prennent 
toutes dispositions pour assurer le transport sur le terrain des merm- 
bres de la commission et des candidats et pour leur donner toutes 
facilités d'organisation matérielle. 


Art. 2L — Chacune des trois épreuves orales est aflectée d'üne 
note dans l'échelle de © à 20. 


Art. 22, — Le conservateur, présilent de la commission est spé- 
cialement chargé de contrôler et de coordonner le déroulement des 
Free orales, il peut poser des questions compémentaires, s'il le 
uge utile. 

f a toute autorité pour régier immédiatement toute contestation 
qui pourrait s'élever au cours des épreuves orales. 


Art. 23, — Immédiatement après la ciôture des éprenves oraies, 
la commission dresse un état général du résultat de «es épreuves en 
aflectant chacune d'eles du coefficient 2. 

Elle y joint un procès-verbal rendant compte des incidents qui 
ont pu se produire et faisant connaître notamment si tous les can- 
didais déclarés admissibles se sont présentés aux épreuves orales. 


Art. 24. — Toute note inférieure à 6 sur 20 pour l'une quelconque 
des épreuves orales entraine l'élimination du candidat, 

Est également éliminé de l'examen tout candidat qui a obtenu une 
moyenne inférieure à 19 sur 20 pour l’ensemble des épreuves écriles 
et orales, soit un total de points inférieur à 100. 


TITRE IV 
Note d'aptitude. 


Art, 25, — La commission administrative paritaire locale dont 
relève chaque candidat attribue, huit jours au moins avant la date 
fxée pour les épreuves écrites, une note provisoire d'aptitude à 
l'emploi d'agent technique à tous les gerdes forestiers auxiliaires 
me à - « les épreuves de i’examen professionnel d’access'on 


A cet eflet, il est mis À La disposition de la commission le dossier 
du candidat, sa feuille de renseignements et notes et ses fiches de 
notation et un rapport établi par ses superieurs hiérarchiques éon- 
nant des renseignements précis et détaillés sur la manière de ser- 
vir de l'intéressé en tant que garde forestier auxiliaire, sur sa 
teane, sue a des services rendus, sur son aptitude à exercer 
les fonctions d'agent technique et faisar!, en outre, connaître sl 
est titulaire ou non du cert t d'aptitude forestière ou s’il æ déjà 
été appelé à prendre part aux épreuves de l'examen de fin de stage 
où à celles d'un examen d'agrément à l'emploi de garde domauial 
des eaux et forêts. 





2 


Le conservateur intéressé adresse à La direction générale immé- 
diatement après la réunian de la commission adminisiralive paritaire 
locale un é'at mominalit des candidats admis à prendre par! à 
l'examen indiquant la note d'aputude provisoire attribuée par ladite 
commission à chacun d'eux auque! est join! le dossier des intéressés 
ainsi que les rapports prévus au paragraphe précédent, 

Art. 26. — La commicsion administrative paritaire centrale eomnpé- 
tente donne dans Féchelle de 0 à 20 une note définitive d'aptitud à 
chaque candidat non éinminé à la suite des épreuves écriles et 
ora:es de l'examen, 

Cette note est basée tant sur la note provisoire donnée par la 
commission locale que sur l'instruction générale et professionnelie 
des candidats, telle qu'elle résulte de l'ensemb.e des épreuves q :'ils 
ont subies. 

Art. 27, — La note définitive d'aptitude est affectée du coefficient 5, 


art. 28, — Toute note d'aptitude inférieure à 10 sur 2% esl élimi- 
naloire. 


TITRE V 
Nominälion à l'emploi d'agent technique, 


Art, 29, — Les gardes forestiers auxirmires ayant satisfait aux 
épreuves écrites et orales de l'examen ect non éliminés pour une 
note d'aptitude éliminatoire sont snscrits sur la liste unique d'agré- 
ment à l'emploi d'agent technique des eaux el forêts, dans l'erare 
décroissant du nombre total de points q 1ils ont obtenu par privrité 
sur les candidats déjà agréés audit emploi et non tituiaires du eerti- 
ficat d'aptitude forestière. 

Les intéressés ne seront tilularisés en qualité d'agent technique 
qu'après avoir accompli leur stage dans les conditions prévues par 
l'arrêté ministériel réglementaire du ?S décembre 4951 fixant Îles 
modalités du stage probatoire et de l'examen dre fin de stage aux- 
quels sont sounuis les agents techniques des eaux et forêts. 

Art. 30. — Les gardes forestiers auxiliares qui sont déjà titulaires 
du certificat d'aptitude forestière el qui ont salislail aux épreuves de 
l'examen professionnel d'accession à l’emgloi d'agent technique sont 
nommés à cet emploi par priorité sur tous les autres candidats 

Leur titularisation est prononcée en méme temps que leur nomi- 
nation. 


Art. 31. — Ta Tiste des gardes forestiers auxiliaires agm£s À l'emjoi 
d'agent technique est arrêtée par le ministre de l'agriculture 
Art. 32. — Les modalités de nomination et d'affectation des can- 


didats en qualité d'agent techn que = nt elles fixées par les dispo- 
sitions des articles 25 à 28 et 33 à 38 inclus de l'arrôté ministéuel 
réglementaire du 28 dérembre 1951 relatif aux moda:ités du concours 
de recrutément à l'emploi d'agent techmque des eaux et farûts 
Art, 33. — Les gardes forestiers auxiliaires qui n'ont pas satisfait 
aux épreuves de l’un des deux examens professionnels d'accesswon 
à l'emploi d'agent technique, qui n'ant pas æris part audit examen 
ou qui ont été éliminés en raison d'une note éliminatoire pour leur 
aptitude à exercer les fonctions d'agent technique, sont maintenus 
dans le cadre des gardés forestiers auxiliaires, qui disparaîtra par 
voie d'extinction. é : 


TITRE VI 


Dispositions applicables aux gardes forestiers auxiliaires 
de ta Réumion. 


Art. 3j. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
gasdes forestiers auxiliaires du cadre ;ocal transitoire de la Réun.on. 

Art. 35. — Les sujets des épreuves écrites de rédaction d'un compile 
rendu et de sylviculture que subissent ces eandidats portent sur des 
imnatières propres à la législation et à la sylviculture de la Réunion. 

Art. 36. — Les éprouves sont subies dans les conditions définies 
aux articles 8 à 14 inclus ci-dessus, 


Art. 37. — La correction des deux épreuves mentionnées À 
l'article 35 ci-dessus est ellectuée pur un jury local eomposé du 
conservateur, président, de l'ingénieur, adjoint au conservateur, de 
l'ingénieur des travaux au Tampon et d'un chef de district désigné 
par le conservateur. 
Art. 33. — Le jury ainsi défini attribue à chacune de ces deux 
épreuves une note dans l'échelle 0 à 20, 
Art. 99. — La commission centrale d'examen prévue à l'article 15 
ci-dessus a pouvoir de revision sur les notes attribuées. 
Art. 40, — Les épreuves orales sont subies par les candidats déclarés 
adrmissibles par devant le jury local défini à l'article 37 ci-dessus. 
Art. 41. — Toutes les dispositions du présent arrêté non contraires 
à celles prévues par les arlicles 34 à 40 inclus ci-dessus sont appli- 
cables aux gardes forestiers auxiliaires de la Réunion. 
A es des épreuves écrites et orales de l'examen, 
çoivent les indemnités lementaires de déplacement 
et de séjour, pes ds 


Art. 43. — {2 directeur général des eau À 16 
l'esécution du à L À ., es eaux et forêts est chargé de 


Fait à Paris, le fer awr!l 1959, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JE ROUGÉ. 
<< © 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Liste complémentaire des personnalités pcuvant être désignées pour 
faire partie du jury scientifique prévu au déoret n° 51-943 du 
19 juillet 1951 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier des chercheurs scientifiques de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer. 





Le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'arrêté-du 5 août 1952 fixant la liste des personnalités pouvant 
faire partie du jury scienlifique prévu au décret ne 51-943 du 
49 juillet 1951, 


Arrélent 

Art, fer, — Est complétée comme suit la liste fixée par l'arrété 
susvisé: 

Le directeur du centre d'hydroligie de l'office de la recherche 
scientifique outre-mer. 

Le directeur de l'institut de recherches scientifiques de Madagascar. 

M. Furneslin, directeur de l'institut scientifique des pêches mari- 
times du Maroc. 

M. Ulrich, professeur à la facullé des sciences de Caen. 

Art. 2, — Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 avril 1953 


Pour le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
et par délégation: 
ROBERT COUSIN. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARM. 


ee. 





Administration générale. 





Par arrêté du 31 mars 1953, 8. Lavit (Marcel-Louis-Alphée}, chef 
de bureau de classe except'onnelle d'administration générale d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile à 
compter du 8 mai 1953, date à laquelle il sera atteint par la dimite 
d'âge. 





cp © 


Transmissions. 





Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 8 avril 1%3%, M. Dobremez (Jean), ingénieur en chef de 3° classe 
du cadre général des transmissions d'outre-mer, à été placé dans la 
posilion de mission en France, à compter du 6 mars 1953 et pour 
une durée maximum de trois mois, en vue d'étudier, en accord avec 
le service des postes et télécommunications du département, les 
marchés relatifs à l'équipemerñt téléphonique du building des ser- 
vices administratifs de l'Afrique occidentale française. 


+ © &—— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
8 avril 1%9, M. Chailloux (René), receveur supérieur de 1" classe 
après quatre ans du cadre général des transm'ssions de la France 
d'outre-mer, atteint r£r la limite d'âge de son emploi le 15 avril 1953, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter de cette 
date. 


Fr 
nn À 





Tableau d'avancement principal de l'année 1953 
du personnel des services de l'agriculture outre-mer. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date dm 
90 mars 19%3, ont été inscrits au tableau d'avancement principal de 
l'année 1953 les fonétionnaires des services de l'agriculture outre- 
gmer dont les noms suivent: 

À. — CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour la ir classe du grade d'ingénieur en chef. 

MM. Baron (Elie), Belleteste {Paul}, Frere (Jean), Lalande (Eloi), 
Mignard (Jean), Pottier (François), ingénieurs en chef de 2 classe. 
Pour le grade d'ingénieur en chef de ® classe. 

MM. Poupart (Yves), Caty (René), Piceo (Alexandre), ingénieurs 

principaux de 1re classe. 
Pour la tre classe du grade d'ingénieur principal. 

M. Dessoly (Chartes), ingénieur principal de 2° classe, 





Pour la 2 classe du grade d'ingénieur principal. 
M. Berard (Henri), ingénieur principal de 3° classe, 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur. 


MM. Bazan (Sébastien), Berze (Maurice), Buude (Henri), Cambrorv 
(Henri), Fleuriot (Alain), Millaud (Robert), Morel (Jules), Simca 
(Bernard), Voisin (André), Waïkenaer (Vincent), Zelinski (Valentin), 
Souvannavong (Oukéo), ingénieurs de 2 classe, 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur, 
MM. Despierres {Jean), Perraudin (Georges), ingénieurs de 3° classe, 


Pour le grade d'ingénieur de > classe, 


MM. Rendu Jean), Bedu (Paul), Moisan (Jacques), Collart-Dulilleul 


. Brice (René), Suberchicot (Henri), ingénieurs adjoints ce 
classe, 


Pour la titularisation au grade d'ingénieur de % classe 
et pour la 2 classe du grade d'ingénieur. 


MM. Bachoux (Jean), Jacob (Maurice), Sevin (Gabriel), Yvernauit 
(Marvel), ingénieurs stagiaires. 


Pour la titularisation au grade d'ingénieur de 3 classe. 


MM. Amict (Maurice), Bono (Marius), Cavalan (Pierre), Courbis 
(Jean), Dufour (André), Gaudefroy-Demorphynes (Philippe), Kuehn 
(Maurice), Magnen (André), Pasquereau (Jean), Trottmann (Claude), 
ingénieurs stagiaires. ; 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur adjoint, 
M. Goarin (Pierre), ingénieur adjcint de % classe. 


Pour la 2? classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Bray (Max), Fleret (Max), Lepineux {Marc), Massot (Jacques), 
ingénieurs adjoints de 3° classe. 


Pour la titularisation au grade d'ingénieur adjoint de % classe. 
MM. Bidet (Claude), Brunet (Michel), Castel (Jean), Danvy (jean), 


Dubois (Jean-Charles), Lemercier (Jean), Peyrelongue (fan), Roul- 
leau (Paul-Alfred). 


B. — CADRKR DES SPÉCIALISTES DE LABORATOIRES 
Pour le grade de directeur de laboratoires de 2° classe. 
M. Barat (Maurice), maître de recherches de 1r classe. 


Pour la re classe du grade de maitre de recherches. 
M. Sauger (Louis), maître de recherches de 2 classe. 


Pour le grade de maître de recherches de 3° classe 
M. Schmid (Maurice), chef de travaux de 1r° classe. 


Pour la re classe du grade de chef de travaux. 
M. Grimaldi (Jean), chef de travaux de 2 classe. 


Pour la titularisation au grade de chef de travaux de 2 classe. 


MM. Bodard (Marcel), Charreau (Claude), Laurent (Jean), Quet 
(Robert). 
"<B>. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
30 mars 1953: 

Ont été promus, pour compter des dates ci-après indiquées, tant 
du point de vue de la solde que de l’anciennelé, les fonctionnaires 
du cadre des ingénieurs des services de l’agriculture outre-mer dont 
les noms suivent : 


A la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 


(Pour compter du fer janvier 1953.) 

M. Baron (Elie) (rappels pour services militaires conservés: néant). 

M. Belleiesle (Paul) (rappels pour services militaires conservés: 
4 mois). 

M. Frère (Jean) (rappels pour services militaires conservés : 1 mois 
à jours). 

M. Lalande (Eli) (rappels pour services militaires conservés: 
1 mois 29 jours). : 

M. Mignard (Jean) (rappels pour services militaires conservés: 
10 mois 26 jours). 

M. Pottier (François) (rappels pour services militaires conservés: 
2 mois 5 jours), 
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Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 
(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Poupart (Yves) (rappels pour services militaires conscrvés: 
8 mois 25 jours). "et "nr | 
M. Caty (René) (rappels pour services militaires conservés: 2 mois 


93 jours). 
m4 Poe (Alexandre) (rappeïs pour services militaires conservés: 


4 mois 20 jours). 


A la re classe du grade d'ingénieur principal. 
(Pour comp'er du 6 février 1953.) 
. M. Dessoly (Charles) (rappels pour services militaires conservés: 
péanl), 
A la % classe du grade d'ingénieur principal. 
(Pour compter du 1er janvier 1953.) 


M. Bérard (Henri) (rappels pour services militaires conservés: 
{4 in 6 mois 3 jours). 


A la ire classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Bazan (Sébastien) (rappels pour services mililaires conservés: 


néant). 
M. Berge (Maurice) (rappels pour services mililaires conservés: 


{ an). re 
M. Buude (Henri) (rappels pour services militaires conservés: 
néant). 


M. Cambrony (Henri) (rappels pour services militaires conservés: 
néant). 

M. Fleuriot Alain) (rappels pour services mililaires conservés: 
4 an 2? mois 6 jours). 

M. Millaud (Robert) (rappels pour services mililaires conservés: 
néan!). 

M. Morel (Jules) 
4é jours). À sn 8 

M. Simon (Bernard) (rappels pour services militaires conservés: 
néanl). 

M. Voisin (André) (rappels pour services militaires conservés: 
8 mois % jours). 

M. Walkenaer (Vincent) {rappels pour services militaires conservés : 
5 mois 22 jours). 

M. Zelinsky (Valentin) (rappels pour services militaires conservés: 
41 mois 6 jours). 


(rappels pour services mili:aires conservés: 


(Pour compter du 16 janvier 1953.) 
M. Souvannavong (Oukéo) (rappels pour services mill'aires conser- 
vés: néant). 
A la 2 classe du grade d'ingénicur. 
(Pour compter du 1er janvier 1952.) 
M. Despierres (Jean) (rappels pour services militaires conservés: 
à mo 13 jours). 
M. Perraudin (Georges) (rappels pour services militaires conservés: 
néan!). 
Pour le grade d'ingénieur de % classe. 
(Pour compter du fe janvier 1953) 
M. Rendu (Jean) (rappels pour services militaires conservés: 
néant). 
M. Bedu (Paul) (rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
45 jours). 
M. Moisan (Jacques) (rappels pour services mililaires conservés: 
{ an). 
M. Collart-Dutilleul (Michel) (rappels pour services militaires cor- 
servés: néant). 


M. Brice (René) 
Déant). 


M. Suberchicot (Henr:) (rappels pour services militaires conservés; 
d an 6 mois 24 jours), 


(rappels pour services militaires conservés: 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
(Pour compter du {+ janvier 1953.) 


M. Garin (Pierre) (rappels pour services mililaires conservés: 
bans 11 mois % jours). 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du 1e janvier 1963.) 
M. Bray (Max) (rappels pour services militaires conservés: néant). 
M. Fieret (Max) (rappels pour services militaires conservés : 1 an). 
ie mr à (Marc) (rappels pour services militaires conservés: 
rs). 


siens 7 (Jacques) (rappels pour services militaires conservés: 





Sont titularisés dans le grade d'ingénieur de 3° classe aux dates 
ci-après indiquées, les ingénieurs stagiaires dont les noms suivent: 


a) Au 1er juïlet 1950 du point de vue de l'ancienneté, 


M. Bachoux (Jean), eflet pécuniaire du % janvier 1952 (rappels 
pour services m'litaires attribués: néant). 

M. Jacob (Maurice), effet pécuniaire du 1: mars 193 (rappe:s 
pour services militaires attribués: néant). 

M. Sevin (Gabriel), effet pécuniaire du 12 février 1953 
pour services milita res attribués: 4 an 1 mis 19 jours). 

M. Yvernau!t (Marcel), effet pécuniaire du 25 avril 1953 
pour services militaires attribués: néant). 


(rappels 


rappels 


Sont promus à la 2e classe du grade d'ingénieur aux dates ci-après 
indiquées, tant du point de vue de la soiïde que de l'anc ennelé, les 
ingénieurs ci-dessus titularisés : 

M. Bachoux (Jean), pour compter du 26 janvier 1953 (rappels 
pour services milita’res attribués: néant). 

M. Jacob (Maurice), pour compter du 11 mars 193 (rappels 
pour services milita' res allribués: néant). 

M. Sevin (Gabriel), pour compter du 12 février 1953 (rappels 
pour services militaires attribués: 4 an 1 mois 19 jours). 

M. Yvernault (Marcel), pour compler du 23 avril 1953 (rappels 
pour services milita'res atlribués. néant). 


b) Au fer juillet 1950 du point de vue de l'ancienneté. 


M. Kuehn (Maurice}, effet pécun aire du 5 mars 1955 
services militaires altribués: néant). 


(rappels pou? 


c) Au 1er juillet 1951 du point de vue de l'ancienneté, 


M. Dufour (André), effet pécuniaire du 1er mars 19 
services mditaires attribués: néant). 


} (rappels pour 


d) Au {er juillet 1951 du point de vue de l'ancienneté. 

M. Amiet (Maurice), effet pécuniaire du 12 janvier 19% ppels 
pour services militaires attribués: néant). 

M. Bono (Marius), effet pécuniaire du 1h mars 193 (rappelé 
pour services militaires attribués: néant 

M. Cavaian (P'erre), effet pécuniaire du 25 janv'er 192 (rappels 
pour services mililaires attribués: néant). 

M. Courbis (Jean), effet pécuniaire du 28 janvier 1%3 (rappels 
pour services militaires attribués: {1 an). 

M. Gaudefroy-Demonbynes (Philippe), effet pécuniaire du 12 jan- 
vier 1953 (rappels pour services miiitares atiribués: 1 1 mois 
12 jours). 

M. Magnen (André), effet pécuniaire du 5 avril 153 (rappels 


pour services militaires attribu 
M. Pasquereau (Jean) 


néant). 


, effet pécunaire du 9 février 1953 (rappels 


pour services militaires atltribu néant), 

M. Trottmann (Claude), effet pécuniaire du 4 févr'er 1953 (rappels 
pour services rnilitaires attribu néant). 

Sont tilularisés dans le grade d’'ngénieur adjoint de % classe, 
pour compter des dates ci-après indiquées, les ingénieurs adjoints 
de 3e classe, à titre provisoire, dont les noms suivent: 

M. Bidet (Clande), date de titulorisalion (ancienneté et so'de): 
7 novembre 1951 (rappels pour services mililaires attribués: 1 an 
2 mois 15 jours e 

M. Brunet (Michel), date de titularisation (ancienneté et solde): 
24 avril 1952 (rappels pour services gmiilaires attribués: 1 : 


M. Caslel (Jean), date de tilularisalion (ancienneté et solde): 
30 novembre 1951 (rappels pour services enilitaires attribués: 1 an). 

M. Danvy (Jean), date de titularisation (ancienneté et éoïde) : 
21 février 1952 (rappels pour services militaires attribués: 1 an). 

M. Dubois (Jean-Charles), date de titularisaticn (ancienneté et 
solde): 10 octobre 1951 (rappels pour services militaires attribués: 
néant. 

M. Lemercier {Jean), date de titularisation (ancienneté et solde) : 
30 novembre 1951 (rappels pour services miäitaires attribués: 1 an). 

M. Peyrelongue (Jean), date de titularisation (ancienneté et solde) : 
21 dé:embre 1951 (rappels pour services militaires attribués: 1 an), 

M. Roulleau (Paul-Alfred), date de titularisation (ancienneté et 


solde) : 24 novembre 1951 (rappels pour services smjiitaires atlribués: 
2 ans 10 mois 2 jours), 


Sont promus aux dates ci-après indiquées, tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires du cadre des 
spécialistes de lahoratoire de l'agriculture outre-mer dont les noms 
suivent: 


A la re classe du grade de maître de recherches. 


M. Sauger (Louis), pour compter du {er janvie 03 ( } 
ger (L : ; ’ ‘ er 1953 (rappels pour 
services mililaires conservés: 4 inois 24 jours). géné à 
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Au grade de maitre de recherches de 3 classe. 


M. Schenid (Maurice), pour compter du 1+ janvier 1953 (rappels, 
pour services tilitaires conservés: néant. 


A ta tr classe du grade de che] de travaux. 


M. Grimaldi (Jean), pour compter du 1er janvier 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 


Sant titulurisés dans le grade de chel de travaux de 3° classe aux 
dates ci-après indiquées, tant du point de Me de la solde que de 
d'ancienneté, les chels de travaux stagiaires dont les noms suivent : 


a) Pour compter du 1+ juillet 1951. 
M. Bodard (Marcel) (rappels pour services militaires attribués: 
méan!). 
M. Charreau (Ciaude) (rappels pour services militaires attribués: 
néant). 
D) Peur compter du 1er juillet 1952. 
M. Laurent (Jean) (rappels gour services militaires attribués: 
péant). 
M: Quet (Robert) (rappels pour services militaifes attribués: 
ptant). 





À eee 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires oivils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Add'tif au tour de service du fer avril 1953 (Journal ofliciel du 


der avril, p. MO) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en che de classe exceptionnelle. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Gautier (Jean). 


Groupe des adrainistrateurs en chef. * 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Si. Gaudron (Pierre). 
Pour servir à Madagascar. 
MY. Siellet (Gervais), Micheau (André). 
Pour servir au Cameroun, 
M. Thicllement (André) 


Groupe des adminis{rateurs. 
Pour servir au Cameroun, 
M. Jallun (Georges). 


Magistrats. 


Groupe des magistrats des île au 14° degrés et attachés de parquet. 


Pour servir au Cameroun, 
M. Costaïlat (Gilbert) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir aux Etablissements français de l'Océanie. 
M. Barun (Jean) (rejoinira immédiatement). 


Transmissions d'outre-mer. 
A, — PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES DR L'EXPLOITATION 


Croupe des chefs de section, inspecteurs et inspecteurs adjoints 
(toutes branches). 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


AIM. Canton (René), Greze (Adrien). 
Pour servir au Carmeroun, 
MM. Kerme} (Laurent), Septe (Louis). 
B. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 


Liuxks ET INSTALLATIONS P, T. T. 
Groupe des chefs d'équipe principaux et chefs d'équipe (lignes). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Molland (Henri). 


Administration génér? 2. 
Groupe des che/s de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Leger (Roberl). 


Pour seryir au Cameroun, 
M. Pubelller (Roger). 





—— 


Groupe des sous-chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Lacape {lean). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Raynaud (Michel). 


Inspection du travail, 
Groupe des inspecteurs principaur. 
Pour servir en Alrique occidentale française, 
M. Stephan (Joseph) (rejoindra immédiatement). 
infirmières et sages-femmes. 
Groupe des sages-emmes principales et sages-Jemmes. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
Mme Schnell (Léa). 
Agriculture. 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaur, 
Powr servir en Afrique occidentale française, 
MM. Bayle (Charies), Arnoux (Léon). 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs slaguures. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Crubile (Daniel). 


Travaux publics, mines techniques industrielles. 


gr rh —- des ingenieurs adjoints de 3, 4 classe et adjoints techniques 
des travaux publics, mnines, techniques érausirielles. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Rivière (Jacques), Touré Mamadou Lamine (rejoindront 
hinmédiatement). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Jollet (Michel) (rejoinira immédtatement). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Caisses de retraites. { 
Par arrêté du 7 avril 4953, la caisse de retraites des Aleliers de A 
de la Seine, 1%, rue de Pa à Bobigny, «a été auto 


serrurerie 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du décret modifié du 8 juin 1946 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Tabieau d'avancement, pour l'année 1953, du personnel des offices 
départementaux des anciens combattants ot victimes de là 





Sont inscrits au tableau d'avancement, pour l'année 1953, les 
fonctionnaires pp offices De hp eme des anciens combattants 
et victimes de la guerre ci-après désignés 


Pour la classe fonctionnelle des secrétaires généraux 
de ire catégorie. 


4 MM.Chavy (Paul), secrétaire général, Nièvre. 

n) Gablin (Louis), secrétaire général, Manche. 
3 Pillon (Maurice), secrétaire général, Somme. 
à Berard (Maxime), secrétaire général, Alger, 


Pour la classe exceptionnelle des secrétaires généraus 
de 1 catégorie. 


4 MM. Laroche (Eugène), secrétaire général, Isère. 

3 Azema (Pierre), secrétaire général, Hérauït. 

3 Me Couprie (Blanche), secrétaire générale, Haute-Vienne. 
& Ci. Bot (Elie), secrétalfe général, Haute-Garonne. 














45 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 3515 





Cas 


Pour la classe exceptionnelle des secrétaires généraux 
de 2 catégorie. 


4 MM. Pierredon (Paul), secrétaire général, Lozère. 

Auphelle (Georges), secrétaire général, Pas-de-Calais. 
Pistre (Paul), secrétaire général, Aude. 

Lallement (llenri), secrélaire général, Ardennes. 


rw te 


. Pour la classe exceptionnelle des secrétaires adjoints. 


4 MM. Marmorat (Gabriel), secrélaire adjoint, Rhône. 

2 Castel (Alain), secrétaire adjoint, Finistère. 
Noclereq (Edouard), secrétaire adjoint, Pas-de-Calais. 

4 Mme Tabar (Renée), secrélaire adjoint, Seine-et-Oise. 


Pour le grade de secrétaire général de {re catégorie, 


1 MM. Morel (Georges), secrétaire adjoint, Seine. 

Loingeville (Jean), secrétaire général, laute-Savoie. 

Tijou (Jules), secrétaire général, Indre-et-Loire. 

Araud (Fernand), secrétaire général, Ariège. 

Brunet (Marcel), secrétaire général, Creuse. 

Auphelle (Georges), secrétaire général, Pas-de-Calais. 
Surjous ‘Joseph}, secrétaire général, Pyrénces-Orienlales. 
Pigeaud (René), secrétaire général, Loire. 

Quastana (Jean), secrétaire général, Corse. 

Heiraut (Victor), secrétaire adjoint, Bouches-du-Rhône. 
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… 


Pour le grade de secrétaire général de 2 catégorie 
ou de secrétaire adjoint. 


4 MM. Bonnaure (Emike), réacteur principal, Oran. 

2 Testard (Pierre), rédacteur principal, Vienne. 

3 Pierucci {Augustin), rédacteur principal, Corse. 

à Mie Jourdan (Hélène), rédacteur principal, Isère. 

5 MM.Kahn (Henri), rédacteur principa!, Bas-Rhin. 

6 Leveque Gaston), rédacteur principal, Oise. 

1 Thibaud (Pierre), rédacteur principal, Seine. 

8 MiesOrth (Marguerite), rédacteur principal, Haut-Rhin. 
9 Perotto (Simone), rédacteur principal, Rhône. 

40 MM. Joannet (René), redacteur principal, Eure. 

al Pellier (Henri), rédacteur principal, Seine-et-Oise. 
42 Pruvost (Louis), rédacteur principal, Dordogne. 

43 Mme Boilley (Marcelle), rédacteur principal, Vaucluse. 
di Mes Renaud (Marie), rédacteur principal, Saône-et-Loire. 
45 Hoff (Jane), rédacteur principal, Seine-Inférieure. 
46 M. Vaxelaire (Emile), rédacteur principal, Meurthe-et-Moselle. 
17 Mmes Monney (Paulette), rédacteur principal, Yonne. 
48 Châtaignier (Bernadette), rédacteur principal, Loiret, 
49 MM. Husson (André), rédacteur principal, Eure-et-Loir. 
20 Seguin (Pierre), rédacteur principal, Seine. 

21 Mme Annosse (Renée), rédacteur principal, Seine. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Homologation d'un barème. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et ée l'ur- 
banisme, du ministre du budget et du ministre de l'industrie et de 
l'énergie en date du 10 avrii 1953, le coût de reconstitution des 
éléments d'exploitation inclus dans les « salles de cinéma », est 
ee conformément aux indications du barème annexé audit 
rrêlé. 


Nota. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
ment el son prix sera Oxé par un arrêlé mentionné au Journal 
o[liciel de la République française. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des organismes habilités à délivrer les certificats d'étalonnage 
et de réétalonnage attestant le bon fonctionnement des dosimètres 
Ou appareils de mesure. 





Le rninistre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 (art. 8); 

Sur proposition de In commission intermiaistérielle de normali- 
sation du matériel médico-chirurgical et électro chirurgical, créée 
Par l'arrêté du 20 mai 1950, 


Arrête : 


—- 1#, — Les organismes habilités à délivrer les certificats d'éta- 
nnage et de réélalonnags altestant ie bon fonctionnement des 








2 


dosimètres ou appareils de mesure conditionnant l'utilisation des ins- 
tallations de radiothérapie ‘thérapculique par les radiations éteciro- 
magnétiques de longueur d'onde inicrieure à deux amgstrüms) sont 
les suivants: 

Laboratoire central des 
Roses. 

Etablissemeat central d’électro-radiologie de l'armée au 
Vanves, à Malakof. 

Magasin-laboratoire de.radiologie de l'assistance publique à Paris, 

Art. 2. — L'établissement central d'élertro-radiologie de l'armée et 
le magnsin-laboratoire de radio'ogle de l'assistance publique à Paris 
doivent s'assurer d'une manière périodique de l'identilé des mesures 
eflectuées par eux avec celles faites par le laboratoire central des 
industries électriques, gardien des étalons de mesure électrique 
français. 

Art. 3. — Le directeur de l'hygiéne publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République fransaise. 

Fail à Paris, le 7 avrit 193. 


industrics électriques à Fonlenay-aux- 


fort de 


Pour le ministre ct par délégation: 
Le conseiller technique, 
HIKNRI PÉYUIGNOT, 
(ff @- QD — © meme 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


ar arrèlé en date du avril! 1953, il a été m's fin 
Par arrêté en date qu 1er } 19 | f 
de M. Messager, lieutenant de police sanitaire stagiaire 
à compler du 1e mai 1953. 


aux fonctions 
à Dunkerque, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Par application des dispositions des paragraphes 6 et 7 de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 30 janvier 1923 modifiée, sont noœnmés receveurs 
buralistes de 2e classe, 3° catégorie : 


MM. Michel (Fernand), Villefort 
Baland (Marie), Etrez (Ain). (Lozère). 
Vuillermoz (Louis), Jujurieux Sautecoeur (Louis), Fontvieille 


(Ain). 
Vala (Francisque), Lhuis (Aïn). 
Védrines (Paul), Torcieu (Ain), 
Chastanet (Guillaume), Nogent- 
l'Artaud (Aisne). 
Voury (Maurice), Coucy-le- 


(Bouches-du-Rhône), 

Torchy (Camille), Saint-Martin- 

des-Besuces (Calvados). 

Jeansonnie (Gaston), Trutterner- 
le-Grand (Calvados). 

Rodes (Jean\, Saint-Paul-des- 


Château (Aisne). Landes (Cantal). 
Leroy (Jules), Aubenton (Aisne).} Huguet (Joseph), Saint-Urcize 
Audemard (Joseph), Seyne-les- (Cantal). 


Alpes (Basses-Alpes). 
Gente (Roger), Chomerac 


Cantet (Auguste), Angeac- 
Charente (Charente). 


(Ardèche). Carriaud (Henri), Chazelles 
Pral (Louis), Empurany (Charente). 
(Ardèche). Grégoire (Albert), Mosnac 


(Charente). 

Charbonnier (René), Saint- 
Doulchard (Cher), 

Ramat (Jean), Saint-Germains 
des-Bois (Cher). 

Berger (Charles), 
Craon (Cher). 

Borgeais (Raymond), Massay 
(Cher). 

Vattan (André), Savigny-en- 
Sancerre (Cher). 

Guez (Pierre), 


Fargeon (Henri), Saint-Montant 
(Ardèche). 

Sapet (Joanny), Saint-Victor 
(Ardèche). 

Payen (Louis), Pont-sur-Seine 
(Aube). 

Lefol (Etienne), Ricey-Haut 
(Aube). 

Fantin (Antoine), Saint-Parrès- 
les-Vaudes (Aube). 

Jalabert (Antoine), Villasavary 


Bangy-sur- 


(Aude). moe Messanges 
Pujol (François), Bagnolles ote-a Ur) 
(Aude). N-— Ce heopes la 
Canet (Georges), Quérigut hapelle (Côte-d'Or), 
» & ’ Q = Masse (Yves), le Trévoux 


(Ariège). 

Costecalde (Casimir), Aguëssac 
(Aveyron). 

Boudou (Fernand), Arvieu 
(Aveyron). 

Capelle (Benjamin), Colombies 
(Aveyron). 

Carrie (Marcel), le Nayrac 
(Aveyron), 

Viguier (Paul), Salles-la-Source 
(Aveyron). 

Toulouse (Ernest), Saint-Georges- 
de-Luzençon (Aveyron). 


(Finistère). 

Espinasse (Anloine), Mouthier- 
Hautepierre (Doubs). 

Terrasse (Marcel), Aouste-sur-Syé 
(Drôme). 

Feugier (Ernest), Chantemerle- 
les-Biés {Drôme), 

Orand (Auguste), Châtillon-en- 
Diois (Lrôme). 

Giol (Victor), Châtillon-Saint-Jean 
(Drôme). 

Correard (Aimé), Luc-en-Diois 
(Drôme). 
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Figuet (Camille), Saint-sartiren- 
Vatloire (Drôme). 

Caugant (Guillsume), Landre- 
varsec (Finistère). 

Calonnec (Wervé), Guisseny 
(Finistère). 

Pinel (Louis), Lanta (Haute- 
Garonne). 

Feuga (René), Miradoux (fers). 

Avignon (Gaston), les Aires 
(Hérantt). 

Auger (Léon), Cormery. 
(fndre-et-Loire), 

Le Gallou (Roger), Monts 
(ladre-et-Loire). 

Berteau (Georges), Noyant-de- 
Touraine (Indre-et-Loire). 

Heurtault, le Petit-Pressigny 
(Indre-et-Loire). 

Guillaud (Jean), Badinières 
(Isère). 

Miguet (Marius), Bourgoin 
« la Grive » (Isère). 

Ravix (Rent), Eybens (Isère). 

Trespaille (Lucien), Saint-Priest 
(Isère), 

Jury (Sylvain), Sonnay (Isère), 

Preuilh (Jacques), Cicrmont 
(Landes). 

Larrieu (Gaston), Doazit (Landes). 

Morx (Edouard), Donzecq 
(Landes). 

Brethoux (Mauñice), Eugénie-les- 
Bains (Landes). 

Laboudiche (Charles), Léspéron 
(Landes). 

Bruney (Emile), Pontenx-les- 
Forges (Landes). 

Marmion (Jean), Authon 
(Loir-et-Cher). 

Herauit (Raymond), la Ferté- 
Imbault (Loir-et-Cher). 

Henry (André), Pierrefitte-sur- 
Saulkire (Loir-et-Cher). 

Rivière (Gabriet), les. Roches 
(Loir-et-Cher), 

Sauvageon (Jean), le Perthuis 
(Haute-Loire). 

Aubert (Jean), Tiranges 
(Haute-Loire). 

Maurice (Marcel), Chaingy 
(Loiret). 

Bouroux (Paul), Ouzouer-sur-Loire 
(Loiret). 

Broussas, (René), Poily-lez-Gien 
(Loiret). 

Chaudet (Lucien), la Selle-sur-le- 
Bied (Loiret). 

Croissant (Georges), Saint- 
Maurice-sur-Aveyron (Lairet). 

Bousquet (Gaston), Tavers 
(Loiret). 

Levae (Auguste}, Tigy (Loiret), 

Bismes (Antonin), Belort-de- 
Querey (Let). 

Cousy (Marcel), Fons. (Lot). 

Graacap. (Roger), Lentillac-Saint- 
Blaise (Lat). 

Laval (Antoine), Puybrum (Lot), 

Groses (Louis), Livernen (bat). 

Gillot (Lonis), Sacey (Manche), 

Bucquet (C.), Congy (Marne), 

Follet (André), Fleury la-Rivière 
(Marne). 

Lorey (Léon), Heïltz-le-Maurupt 
(Marne). 

Taroni (Camille), Vincelles 
(Marne). 

Lefort (Germain), Bussières-les- 
Belmont (Haute-Marneÿ. 

Bruant (Joseph), Gondreville 
(Meurthe-et-Moselle). 

Modere (René), Dambillers 
(Meuse). 

Buahet (Eugène), Béganne 
(Morbihan), 

Le Pendu (Vineent), Bernie 
(Morbihan), 


Le Claire (Edouard), Saint-Jaeut 


(Morbihan). 

Guillemot (Albert), Saint-Jean- 

Brevelay (Morbihan). 

Le Fouler (Joseph), Guern 

(Morbihan), 

Chevrier (Joseph), Blismes 

(Nièvre). 

Guiltat (Kléber), Corvol-V'Orgueil- 
leux (Nièvre). 

Houssin (Michel), Thiennes 
(Nord). 


| Decout (Raymond), Fresnes-sur- 


Escaut (Nord). 
Ducroeqz (Marcel), Sains-d>Nord 
(Nord). 


La Fontaine (Alphonse), Juvigay- 


sous-Andaines (Orne). 

Louvet (P.), Magny-le-Désert 
(Orne). 

Cressant (L.), le Merlerault 
(Orne), 

Inrep (René), Mieuxcé (Orne). 

Fonssat (Francois), Blot-l'Eglise 
(Puy-de-Dôme). 

Gros (Charles), Ceyrat (Puy-de- 
Pôme). - 

Blane (Louis), Elfiat (Puy-da- 
Dôme). 

Cours:eras (André), Saint-a vit 
(Puy-de-Dôme). 

Amouroux. (Paul), Montaigut-le- 
Blanc (Puy-de-Dôme), 

Bernu (Robert), Saint-Germain- 
Lembron (Puy-de-Dôme). 

Rochette (Pierre}, Saint-Mauriee- 
ès-Allier (Puy-de-Dôme). 

Lacquit (Marcel), la Sauvetat 
(Puy-de-Dôme). 

Desparin (Antoine), Villosanges 
(Puy-de-Dôme). 

Sarrat (Jean-Bapüste), Monléon- 
Magnoac (Iautes-Pyrénées). 

Schmitthaeusler (Raymond}, 
Biaesheim. (Bas-Rhin). 

Hicker (Xavier), Soufflenheim 
(Bas-Rhin). 

Baur (Jean), Zellwüler (Bas-Rhin). 

Vonthron (Ernest), Sainte-Croix- 
en-Plaïne (Haut-Rhin). 

Hurth (Antoine), Osenbach. (Haut- 
Rhin). 

Boissy (Edmond), Marnay (Ilaute- 
Saône). 

Grosclaude (Louis), Loulans-les- 
Forges (Haute-Saône). 

Mouge (Gilbert), Auxon-les-Vesou] 
(Haute-Saône). 

Docquin (Robert), Montbozon 
(Ilaute-Saône). 

Girard (Jules), Magny-Vèernois 
(Haute-Saône). 

Motette (Etierme), Lamure-sur- 
Azergnes (Rhône). 

Mestre (Claude), Morancé 
(Rhône). 

Haton (Lucien), Saint-Igny-de- 
Vers (Rhône). 

Saillard (Fernand), Thurins 
(Rhône). 

Gaudet (Marc), Ger£y (Saône-et- 
Loire). 

Caboux (Pierre), Iguérande 
(Saône-et-Loire). 

Rollet (Louts), Varennes-le-Grand 
(Saône-et-Loire). 

Rousier (Léon), Oisseau-le-Petit 
(Sarthe). 

Eubineau (Léon), Montaillé 
(Sarthe). 

Dubois (Lucien), Montmieafl 
(Sarthe), 

Benis (Hippolyte), Saint-Mars-la- 
Brière (Sarthe). 

Michelon (Félix), Novalaise 





(Savoie}, 


Bouvet (Charles), Fréterive 
(Savoie). 

Cloppet (François), Avressieux 
(Savoie). 

Faineteau (Robert), Saint- Jouin- 
de-Marnes (Deux-Sèvres), 

Charvy (Timothée), Mazières-en- 
Gatines (Deux-Sèvres). 

Guibert (Arsène), Mauxé- 
Thouarsais (Deux-Sèvres). 

David (Marcel), Vasies (Deux 
Sèvres). 

Girard (Camille), Saint-Pormpain 
(Deux-Sèvres), 

Garnett, Bernarville (Somme). 

Pellegrin (Joseph), læ Motte- 
d'Aigues (Vaucluse), 

er" (Eugène), la- Gaubretière 

'endée). 

Roussies HeachimY, le- Gué-de- 
Velluire (Vendée). 

Lardière (Armand), Saint.André- 
Treize-Voies (Veñdée). 

Alland (Clément), Bazoges-en- 
Pareds (Vendée}. 

Bouillaud (Gabriel), Foussais 
Vendée). 


( 

Mazetier x, Angles 
(Vendée 

Jobard (Cément, Tiffauges 
(Vendée) 

Drapeau (Léon), Aiguillon-sur- 
Mer (Vendée). 

Gravelas (Edmond), Brigneil-le- 
Chantre (Vienne). 

Guillemont (Pierre), Lucttapt 
(Vienne), 

Pigeau. (Cléophas}, Vouwzalllez 
(Vienne). 

Gallard (Maurice), Varennes 
(Vienne), 

Alexeline (Guy), Mortemart 
(Haute-Vienne). 
Lathière (Mare), les Salles- 
Lavauguyon. (Haute-Vienne). 
Le Voithier (Louis), Iouécourt 
(Vosges). 

Hayman (Théodore), Héry 
(Yonne). 

Canin (Paul), Fleury-la-Vallée 
(Yonne). 

“Hanen (Albert, Cerisiers :Tonme). | 

Æuyend (Léon), Pont-sur:- Yonne 
(Yonne). 

Lecœur (Henri), Saint-Maurice- 
Thizouatties- (Yonne). 

Thibault (Gaston), Seignelag 
(Yonne). 

Feydel (Marcelin), Troche 
(Corrèze). 

Robert (Jean), Maussac (Corrèze). 

Duroux (Marie), Forges (Corrèze). 

Auberger (Victor), Saint-Loup 
(Creuse). 

Goussand (Henri), Sninte-Fère 
(Creuse). 

Boulanger (Joseph), Ajain 


(Creuse). 
Roscouet, Baïilleau-le-Pin (Eure-et 
Loir). 
à - (Gabriel), Saint-Androny 
Gironde). 


oies fase}, Préchae 
(Gironde). 

Techeney (Raymond), Eamarque 
(Gironde). 


Labat (Jean), Audenge (Gironde). 

Gallais (Emile), Lanhelin (Ille-et- 
Viaine). 

Laigle (Ermile), l& Chapelle-Saint- 


—— 
Bouillet, Boisgervilly (Ille. 


h Vilaine) 

Jourdan (Jean), Bille {lle 
Vilaine). 

Kenaudin (Pierre), Saint Turin 
(Mie-et-Vilaine). . 


Rouault (Arsène), Saint} 
Marc-en-Poulet (Ile-et.\ 

Habet (Hyacinthe), Sair:: 
des-Alleux (Ie-et-Vilmine 

bGenys (Vieton), Saint-Mal-je. 
Phily (lile-et-Vilaine). 

Vroe (Jean-Marie, Saint-Liier 
(ILle-et-Vilaine). 

Lecan (Henri), Saint-Coul nb 
(Hle-et-Vilaine). 

Letourneur (Jean), Pari e. 
et-Vilaine). 

Bodier (Joseph), Treffieux ‘Lr 

F Inférieure). 

Commuaillæ (Louis), Saint unie. 

des-Landes (Loire-Inféri re. 

'Valin (Alphonse), Puceu! Hour 
(Laire-Imférieure). 

Glergeaud (Eugène), Petit Mar 
(LoireAmérieure). 

Rouxel (Jean), Nantes-Sa it 
Joseph (Loire-Inférieure\. 

Couet (Hemri), Saint-Aul t 
Châteaux (Loire-Imférieur 

Deme (Bernard), Ruffigne 
Imférieure). 

Bodet: (Joseph), La Chapelle. des 
Marais (Loire-Inférieu: 

Trissou (Raoul), Vindrac {Tarn 

Molières (Frangois), Saint-Pau 
Cap-de-Joux (Tarn). 

Mbet-(Angély), Fréjairolles Tarn, 

Ftoureux (Philippe), Castres « Leg 
Salvages » (Tarn). 

Roustit (Paul), Bellegarda Tarn, 

‘Manrel (Henri, Ambres (Tarn, 

Veyrette (Lucien). Viane !larn 

Charles (Roger), Montaignet-sur 
Andelot (Allier). 

Guillaumin (Gabriel), Saint-Me- 
noux (Allier). 

Marchand (Marcel), Mon!vi 1 
(Allier). 

Jeanmet (Laurent), Pierrefile-sur- 
Loiré (Allier). 

Melin — À". bert), Saint-Réiny-en- 

è Rollat (Allier). 

Marchand (Jean), Franche 

(Allier). 

bJulierr (René), la Régnde 1° 

L Magn: (Drôme). 

L Balandras (Henri), Coutouvre 

(Loire). 

| Charet (Eugène), Estivare 
(Loire). 

Griler (Pterre), Saint-Thurin 
(Loire), 

LJean (Henrv}, la Terrasse-en- 

k  Doiziew (Loire). 

Colombat (Maurice), Perreux 

k (Loire). 

Garnier (Franeisque), l'Ilpilal- 
Legrand (Loire). 

Berry (Paul), Escaffort (Lotet- 
Garonne). 

Bardou (Pierre), Feugarolies (Lat- 

} et-Garonne). 

Mouillerat (Pierre), Laplume 
(Lot-et-Garonne). 

Dellac (Antoine), Laugnac ‘Loiret 
Caronne). 

Vergine (Jean), Prayssac (Lotet 
Garonne). 

Giraud (Louis), Puymirol (LoteP 
Garonne). ; 

Bernier (Marcel), Saini-tubin 








{ Mélaine (Ille-et-Vilaine). {Lot-et-Garonne}. 
| Bourgoin (Henri), Gennes-sur- Coureau (Anselme), Lazzaret 
Seiche (Ille-et-Vilaine). (Tarn-et-Garenne). AGAE 
Ridard (Auguste), Domalain Batut (Jean), Septlonds (Tarn€r 
(Ille-èt-Vilaine). Garonne). 
—+ © &— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





— 


MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. sü2 et 
annexe AW, art. 71 à 93; amêtés des 9 avril 1922, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 195). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1953. 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 











NATURE DES POCUMENTS , 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. DATE 


à t mbrer : 
de OBSERVATIONS 


ou raison -seci weagers. s 
me s " MAIRES Valeur des empreintes l'auto: mation 





L — Type A de la Société des machines Havas 
L_1 


M. Henri Hutin, propriétaire des Havas. Quittances et effets de 
établissements Henri Hulin, à commerce: 2 F, 
Lacroix-sur-Meuse (Meuse). 


Société à æesponsabilité limi'ée dite L Quittances et eflets de 
« Société orléanaise de literie et de commerce : 3 F. 
mécanique », à Uhaton (Seine-et- 
Oise). Siège administratif: 10, rue 
de la Pépinière, à Paris. (Usage 
à l'usine sise rouie de Bois, à 
Beaugency fLoiret).) 





Crédit forcier de France, 19, plare : Quitlances et effets de mars 
Vendôme, à Paris. (Usage : 19, rue commerce : 2 F. 
des Capucines, à Paris.) 





IL — Type C de la Socwété des machines Havas 


Société à responsabililé limitée Havas. Quittances et effets di | . |Remplare Ja 
« Gaston Legendre æt Ce », Bourse commerce : 0,41 F à| ue 438, 
de commerce, rue de Viarmes, à 99,99 F. 
Paris. 


machine I. E 


kemanlace la machine I. M, 
n° 12. 


Société ononyme « Framageries L Quiltances et effets du 
Bel », 4, rue d'Anjou, à Paris. commerce : 0,10 F à! 
999,90 F. | 





Société anonyme « Gevaer!tÆrance », Havas. Quittanves et effets d,| 20 mars 41953. | Pr“ 
4, rue Paul-Cézanne, à Paris. commerce : 0,10 F à 
99,90 F. | 


w6éermment utillée sous 
la dénomination « Lomptoir 
pioiographique G. K. V.…, 














HI. — Type E de da Société des machines Havas. 


Lustucru, Uarlier-Millom x», 89, rme 


commerce : ‘0,40 F à 
Abbé-Grégoire, à Grenoble (Isère). 


no 153, 
929,90 F. 


Sociélé à responsabilité limite «Pire | ilaves. Quitances ‘et effets de] 1959 | Remplare la machine 


IV. — Type M de la Societé des machines Havas. 


Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets del 
« Librairie A. Hatier », #, Tue commerce: 01 F à 
d''Assas, à Paris. 999 F. 

Sociéié à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de 
« Etablissements Bmpré », 179, re commerce: VA F 
Garnet-Boivin, à Romilly:«sur-seine 99 F. 

(Aube). 


à 


Société anonyme « La Cel'onhane », Havas. Quittances et effets de 95 Remnplace }a machine 
y . 


410, bouteverd ‘lausesmamn, à commerce: 0,1 F i ne 115. 
Paris. 99,9 F. 


Société À responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de 
« France-Crédit », 81, rue Gari- commerce: 01 F à 
baldi, à Lyon (Rhône). 999 F. 

Société anonyme « Tanmeries de £ Quittances et eflets de 
France », à Lingolsheim (Bas- commerce: 0,1 F 
Rhin). 1 929 F. 


Sociélé anonyme « Shel! Fronçai*e », : Quitianres et eflete de mars .{Remmlace la machine 
#2, rue Washington, à Paris. commerce: 0,1 F i ne 447. 
(Usage: 485, avenue du Prado, à 99,9 F. 
Merseille FhonchesduRhône].) À 
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NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRES-E 


ou raikon sociale des usasers, 





Société à responsabilité limitée 
« Elie Clérian et ses Enfants », 
au Hussey ;Loubs). 


Société en nom collectif des établis- 
seems $S. A. A. . À. et Ce p 
(Tissages du Nord et de l'Ouest}, 
22, avenue de Lattre-de- TassiPny! 
ä Liunoges (Ilaute-Vienne). 


Société anonyme « Philips », 
nue Montaigne, à Paris. 


50, ave- 


Société anonyine « Progil » 


10, quai 
ce Serin, à Lyon (RhÔNS)- 


Sorislté anonyme « Se”gnt », 41, rue 


des Vinaigriers, à Paris. 


société anonyme « La bifusion 
Industrielle et Automobile par le 
Crédit (D, IL. A. C.), 47 bis, avenue 
Hocue, à Paris. 

Société à responsabilité limitée 
« Lefebvre et Basin », 6, rue 
Mimere!, à Roubaix (Nord). 

Société anonvime « Huiles Berliet », 
211, avenue Berthelot, à Lyon 
(Khône) 

Soc été anonyme « Etablissements 

François Masurel Frères », 21, rue 

de Wailly, à Tourcoing (Nord). 





| Soc éié à responsabilité limitée « Per- 
| rot Frères », à Bellegarde (Ain). 


| Société anonyme « Diffusion er 
| rule des fabricants (D, & 0. 
F. 4.), 23, rue du Sentier, à à, 


| Société À 

besauge et Lair », 
Maurce:-Bourdurias, à 
(Seine). 


responsabiilé limitée 
23-%, rue 
Alforiville 


Socicé à responsabilité limitée 
« A la Cave unique, Corsica », 
15, rue Port-Saïd, à Mar:eille (Bou- 
ches-du-Rhône). (Usage: 25, ave- 
nue Pasteur, même vil'e.) 


Sociéié à responsabilité limitée 
« Texliie-Trade Ce », 71, rue de 
Turbigo, à Paris. 

Société anonyme « Comp” £2nie indus- 

trielle des piles éleciriques », ave- 

nue du Président-Wilson, 125, à 

Leva.lois-Perret (Seine). 





VI. — Type S. U. 


| Société anonvme '« Aflex », 109, bou- 
levard Haussmann, à Paris. (l'sage : 
à Paris, 38, avenue de l'Opéra.) 


Sociélé à responsabiité limitée 
« Agence centrale », 52-06, avenue 
du Prado, à Marseille 
du-Rhône),. 


t‘Louches- 


Société à responsabilité limitée 
« Rizeries Belloch », 113, avenue 
Maréchal-Joilre, à Perpignan (Pyré- 
nées-Orienlales), 
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NATURE DES DOCUMENTS 
CONCESSION. à diner. DATE « | 
NAIRES "= & OBSERVATIONS 
Valeur des empreintes. l'autorisation. 
Havas. Quittances et effets de! 10 mars 1953. 
commerce : 0,1 F :. 
99,9 F. 
Havas, Quittances et eflets de] 14 mars 1953. 
commerce: 0,1 F & 
99,9 F. 
Havas. Quittances et effets de] 11 mars 1953. | Remplace la machine 11, 2. 
commerce: 0,1 F à, ne 052. 
99,9 EF. 
Havas. Quittances et eftets de! 11 mars 1953. Romyisee la machine HE, E 
commerce: 0,1 F à n° 315. 
999 F. ” 
Havas. Quittances et effets del 20 mars 1959. 
commerce : 0,1 F & 
99,9 F. 
Havas. Quittances et eflets de! 20 mars 1953. 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 
Havas. | | Quittances et effets del 27 mars 41953. 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 
Havas, , |Quittances et effets del 11 mars 1953. Remplace la machine I. B. 
commerce: 0,1 F à n° 169. 
99,9 F. 
Havas. Quittances et effets del 27 mars 1953. |Remplace la machine H. 
commerce : 0,1 a n° 0281, 
999,9 F. 
Havas, Quittances et eflets de! 31 mars 1953. | Remplace la machine H. 
commerce: 0,4 F à ne 0490, 
99,9 F. 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A S. 
S.A.T.A.S. | Quittances et eflets de, 20 mars 1953. 
commerce: 0,01 F à 
9,99 F. 
S.A.T.A.S. | Quittances et effets de| 11 mars 1953. 
commerce: 0,01 F à 
99 F. 
S.A.T.A.S. | Quittances et effets del 11 mars 1958. 
commerce : 0,10 F à 
S.A.T.A.S | Quittances et eflets de| 20 mars 1953. 
commerce: 0,01 F à 
,99 F. 
S.A.T.A.S. | Quittances et eflets de! 11 mars 1953. 
commerce : 0,01 F à] * 
99 F. 
de la Société des machines S. À. T. À. S. 
S.A.T.A.S. | Quittances et eflels du] 23 mars 1953. | Précédemment utilisée sous 
commerce : 3 F. la dénomination « Atlas », 
S.A.T.A.S. | Quittances et eflets du) 20 mars 1953. 
counmerce : 3 F. 
S.A.T.A.S. | Quittances et effets de! 11 mars 41953. L 
commerce : 2? F, 
S.A.T.A.S. | Quititances et eflets du! 31 mars 1953. 
commerce : 5 F. 
S.A.T.A.S. | Quittances et effets d| 27 mars 1953. ! 





Société anonyme « Anciens Etahlis- 
sements A. Limonier », rue ce la 
Paix, à Chalon-sur-saûne (sSaûne- 
et-Loire). 

Sociélé anonvme « An kon Mar- 
Ché », Maison Aristide Houcicault, 
rue du Bac et rue de Sèvres, à 
Paris 





commerce : 3 F. 
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H. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MARS 1953 
a 





NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
os raison sociale des usagers 





J'ATURE DES DOCUMENTS 
COXCESSI0\ - à timbrer 


RATRES “4 
Valeur des empreintes. 





DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation 









OBSERVATIONS 

















Société 





Société à 




































es — À responsabilité 


Barreyre, à 


‘Gironde - 


déroupés 
Béthune, à 






Société anonyme « Huiles Berliet », Havas. Quittances et effets de] 
211, avenue Berthelot, à Lyon commerce: 3, 5, 7, 
(Rhône). 12, 15 F, 





Liliers 


Etablissements Jules Tofart, 

facture de chaussures et articles 
en cuir, 61 à 67, rue de 
(Pas-de-Calais). 





In. 


E — Type À de la Société des machines Havas. 


limitée 
d'alimentation générale 
méropoktaine et d'outre-mer », 


Hivas. Quititanees et effets de 


commerce : 3 F. 


. Bordeaux 





Manu- Havas. Quittances et eflets de 


commerce : 3 F. 




















Société anonyme 
de Wailly, 





place , du 





« Perrot 
(Ain). 






Société anonyme « Philips », 50, ave- 





« Etabl 
François Masurel Frères », 1, 
à Tourcoing 





à responsabilité 
« Maison Fayol (Gilbert) et C° », 
Champ-de-Foire, 
mentry (Aller). 





responsabilité 


Frères », à Be:legarde 


nue Montaigne, à Paris. 


Société anonyme « Diffusion indus- 
trielle el nationale », 
des Champs-Elysées, 


« Gaston Legendre et C» », Bourse 
de commerce, rue de Viarmes, a 


Paris. 


Société anonyme « Shell Œu — », 





#, rue de Washington, 


(Usage: 485, avenue du 
Marseille {Bouches-du-Rhône}. ) 


Société 


Bel », à, rue d'Anjou, à Paris. 


anonyme 


« Fromageries | Havas. 


à Paris. 


issements Havas. Quittances et effets di 
rue commerce : (04 F à 
(Nord). 99,9 F. 


liraitée Quittances et effets di 
commerce : Q01 F à 


9,99 F. 


Havas. 
à Com- 


limitée Havas. kQuittances et eflets de 
commerce : 


9,9% F. 








IV. — Type E de la Société des machines Havas. 





Havas. Quittances et eflets de 

commerce: Q0t F à 
| 99,90 F. 

Havas. LQuittances et effets de 

79, avenue commerce: CO1 F > 
9,9% F. 





Société à  respons sabitité limitée Havas. Quittances et eflets de 
« Per Lustweru-Cartier MiMon », commerce: 6,01 F à 
e9, rue Abhé-Grégoire, à Grenoble 9,9% F. 

(Isère). 

Société anonyme « La Cellophane », Havas. Quitiances et eflets de 
110, boulevard Haussmann, à Paris. +7 #0 001 F à 

Société anonyme « Progil », 10, quai Havas. Quitiances et effets de 
de Serin, Lyon (Rhône). +5 “bn 0041 F à 

Société ane « Automobiles Peun- Havas. Quittances et eflete de 
+) », 104, quai de Passy, à commerce: 001 F à 

ris. (Usage: 7, avenue des 9,9 F. 
Champs-Elysées, à Paris.) 
Société à responsabilité Mmitée Haves, Quittances et eflels de 


99,9 F. 


Havas. 
Paris. | 


, à 9, F. 








Commerce : 
999 F. 





M. — Type B de la Société des machines Havas, 


— Type C &e la Sociéilé des machines Havas. 


ot EF à 





commerce : 0 F à 


Quittances et effets de 
commerce: (01 F à 





V. — Type M de la Société des machines Havas, 


Quittances et eflets de: 
01 F à 





Ca] 


Ki 


1 


"ni 


“1 


30 mars 1953. 


27 


mars 


mars 


mars 


mars 


IHAars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 1953. 


1905. 





1953. 


1953. 








1953. 


1953. 


1953. 


1953. 





ll 


H. 









Machine retirée 


va. 


Machine retirée 
1%8, 


| Remplacée 
LL. M. n° 195. 








. |Remplacte par 


Machine 
193 


Rermpnlacée 
HU. M. 


Remplaete par 
H. M. 


Machine retirée 
1953. 


à 
. Ë. ne 624, 


Remplacée par 
H. M. ue 174. 


Remplacée par 
M. ne 191. 


Machine retirée 
1053. 


Rempglacée par 
048. 


MH. ne 


Remplacée par 
H. M. n° 187. 





Rernplacée par 
| H. n° 0509. 











M. me 11%. 














LOL 


COLE ZRTLTETTEES 


LL 


VERTE € 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
nie EN EP, 2e CERN. à de ne, 
—plnlimasatedadulisissaduisauan 'agri- 


Avis aux im teurs de et 
x importa RE re en provenance 


——- 


A la suile des réunions du comité mixte franco-britannique tenues 
à Paris les 31 mars et 1e avril 1955, les importateurs sont informés 
de l'ouverture, au titre des 2° et 3° trimestres 1953, de nouveaux 
conlingents d'importation de produits orig:naires et en provenance 
de la Grande-Bretagne. 

Le présent avis précise les conditions dans lesquelles seront 
reçues à l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (%), les demandes de licences d'importation 
afférentes à ces contingents. 





Trrne Ier, — PRODUITS REPRIS DANS LE PROGRAMME GÉNÉRAL D'IMPORTATION 
EX PROVENANCE DE LA ZONE STERIANG 


A. — Produits importés sous le couvert de licences individuelles 
delivrées au [ur et à mesure du dépôt des demandes. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1219, les demandes d'autorisation d'importation concernant 
les produits suivants seront valablement reçues par l'offie des 
changes dès l'insertion du présent avis et seront examinées au fur 
et à mesure de leur dépôt, 

Les demandes déposées avant la date d'insertion de cet avis qui 
n'auraient pas été satisfaites sur les crédits ouverts au titre du 
premier tr'mestre 1953 et qui sont en instance, n'auront pas à être 
renouvelées. Elles seront examinées dans les mêmes conditions que 
celles déposées en conformité du présent texte. 

Naméro 
de poste. 


0510 Préparations désinfectantes, insecticides anticryptogamiques, 
fugicides, herbicides, antiparasitaires et s'milaires, non 
dénommés ni compris ailleurs (T. D. n° 683 A et Bj), 
préparations pour l’agriculture et l’horticulture, non dénom 
nés ni compris ailleurs (T. D. ne 684 A à C). 

0511 Verrerie de laboratoire (T. D. ex 1241). 

0613 Serviettes, cartables, porte-musique et similaires (T. D. 747). 
Sacs, cabas et sacs à prôvisions (T. D, 748). Sacs militaires 
et sacs de campement (T. D. 749). Articles de voyage 
(T. D. 750), Arlicles de maroquinerie non dénommés ni 
compris ailleurs (T. D. 751). 

0706 Fneres à écrire ou à dessiner (T. D. 605). 

0707 Encres à duplicateurs ou à tampons (T; D. G06). 

0708 Rubans encrés ou -imprégnés montés ou non sur bobines 
pour machines à écrire et appareils similaires, tampons 
encreurs {T. D. 608). 

0709 Globes terrestres et célestes, cartes en relief (T. D. 1869 A). 

0710 Porte-plume, stylographes, porte-crayon, porte-mines et leurs 
pièces détachées (T. D. 2010 À à D). 

0719 Phonographes (T. D. 1M8 B). à 

2001 Appareils de mesure électriques (T. D. 1854, ex 1815, ex 1846). 

2003 Eltments de radio, tubes et lampes radio (T. D. 1713, 1714, 
1719, 1720, 1745 et 1718 à 1752). 

2004 Téléimnrimeurs et appareils à code morse (T. D. 1736 et 
ex 1738). 

2005 Appareils de radiologie (T. D. 1754 et 1736). 

2006 Tubes isolateurs et raccords en métaux communs, isolés 
intérieurement (T. D, 1722). 

2011 Tracteurs agricoles. Le contingent sera réparti après consul- 
tation du comité directeur du machinisme agricole. 

2012 Machines agricoles diverses et leurs pièces détachées (T. D. 
1587, ex 1588, 1589, ex 1590, 1591, ex 1595). Le contingent 
sera réparti après consultation du comité directeur du 
machinisme agricols. 

9013 Matériel de laiterie (TD 159%) Le contingent sera réparti 
après consultation du comité directeur du machinisme agri- 
cole. 

241 Bouchons métalliques avec ou sans goulot (TD 1509). 

%M2 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et 
professionnelle et leurs pièces détachées en fer ou en acier 
(TD 1154 À à D). 

205 Moteurs pour tracteurs (TD ex. 1527). > a 

%55 Matériels de broyage, criblage et mines (TD 1568 B, 1569, 1570, 


1579). 
2062 bis Aiguilles, platines et sliders (TD 16% C). 


B. — Produits importés sous le couvert de licences individuelles 
délivrées simultanément (appels d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
énumérés ci-après devront être parvenues à l'Office des changes, 
avant le vingtième jour (à midi), suivant la date d'insertion du pré- 
sent avis au Journal officiel. 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané, 

Naméro 
de poste 


2921 Machines-outils, accessoires et outillages mécaniques et ins- 
truments de mesure (à l'exception des pièces détachées) 

202% Appareils de contrôle et de régulation, Compieurs de tours, 
inanepurs de vitesse, tachyrmmètres pour l'industrie et les 
véhicules. 





Numéro 
de poste. 

2% Instruments scientifiques et d'optique. 

228 Machines à écrire, 

2029 Montres. 

2030 Horloges enregistreuses, 

20931 Pendules mécaniques. 

252 Moteurs fixes on marins (TD 1:29), 

2053 Compresseurs et groupes moto-Compressenrs, à l'exclu.ion des 
ne “7 WIR el groupes frigoriliques (TD 155: à 4 
ex. A). 

2058 Matériel de manutention, travaux publics et génie ci,lt et 
pièces détachées (TD 1579, ex. 1798, 1799 A, 1500 

2059 m0 pour les industries alimentaires (TD, 1600, 161 et 

2060 Matériels pour les industries du caoutchouc et des malièreg 
plastiques (TD. 1007), < 

2061 Machines et appareils r la savonnerie, la stéarinerie là 
parfumerie et la fabrication de À rpm pharmaceutiques 
et leurs pièces détachées (TD 1609.) 7 

2062 Matériels d'impression (TD ex. 1645). 

2063 Broches à ailettes, anneaux et curseurs (TD ex. 160 D). 

2064 Machines à coudre (TD 163% A). 


Robinetterie (TD 1673 et 1674). 
Machines à remlir, à fermer et éliqueter les récipients da 
toute sorte, leurs parties et leurs pièces détachées (TD 1032 


HS), 


Êa 


Tirne IL, — BIENS NON-ESSENTIELS 
A. — Contingents gérés en Grande-Bretagne. 


Por dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret «4 
13 juillet 1939, les demandes d'autorisation d'importation concernant 
les produits suivants seront valablement reçues par l'Oftice des 
changes dès l'insertion du présent avis et seront examinée:, au fur 
et à mesure de leur dépôt, selon la procédure précisée par l'a, 
aux importateurs de biens non-essentiels publié au Journal officiel 
du 3H janvier 1952 (Titre Il, — AJ). 

Numéro 
de poste. 


—_ 


Brosserie. 

6 Piateaux d'étain. 

10 Produits et instruments den!aires. 

11 Films pour amateurs, 

12  Epingles et pinces à cheveux et épingles domestiques. 
15 Meubles de bureaux en métal, 

18 Whiskies. 

24 Chapeaux de feutre. 


2 Gin. 
26 Rhum. 
29 Armes de sport et munitions, 
41 Pipes et ariitles de fumeurs. 
3% Rasoirs, lames et affûteurs. 
%9 Chaussures en caoutchouc et en toile, 
#1 Tondeuses à gazon, 
42 Bière, 
46 Articles de sport. 
à ER, à 
ppare otographiques. 
65 Jeux et justs, nes 
79 Tissus de rayonne, 
83 Savon pour selles. 
8 Semelles en caoutchouc crêpe, 
9% Poudre à laver et custard. 
% Feuilles et plaques pour graver en cuivre et en zinc. 


— 
Les 
_ 


er de laine (autres que les articles primitivernent libé- 

S). 

104 -: de coton (autres que les articles primilivement Libé 
s 


106 Aiguilles à main à usage domestique, 
113 Ruretles à huile. 

116 Machines à laver et pièces détachées, 
117  Eoutons-press:0n. 

149 Pièces detachées de réfrigérateurs. 
1% | eparias divers pour photographie, 


123  Chevilles pour cloisons, 

130 Tissus de soie huilés. 

12 Cristallerie de table et verrerie de fantaisie, 

140 Biscuits et biscottes. 

112  Confiser:e de sucre et de choculat. 

113 Pâtés de poissons. 

145 Tissus de rayonne et de nylon huilés 

146 Machines à cercler les colis (TD 1673 B), 

147 Postes de T.S, F. 

14483 Machines ménagères électriques et pièces détachées non 
reprises ailleurs et notamment, cuisinières électriques. 

153 Papier de tenture. 

155 Semelles, talons et bouts en caoutchouc. 

160  Verreries résistant à la chaleur et autres verreries décorées 
ou non. 

161 Gants à usage :ndustriel (en matière plastique). 

17% Chewing-gum. 

177 Tubes en verre pour jalges. 

178 Confitures et marmelades. 

179 Lampes et tubes électriques à décharge, 

151 Tissus moleskine. 





ne, 


Lee 
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Yétements imperméables en matière plastique. 

Boutons en corne. 
lets. 

Dufeis électriques à usage industriel. 

Meubles en bois non garnis. 

Cuirs de douanier nes 730, 733, 721, 726 à 740 a et b et 
7 € à G) 


Pré tions alimentaires pour pelit déjeuner. 
Chritsmas puddings. 
Poudre de cacao. 
Jus de fruits. 
Essences de fruits et autres essences pour l’industrie alimen- 
taire. 
Parquets en matière plastique, 
Presse-pantalons. 
Porte-manteaux. 
Aspirateurs (non électriques). ‘ 
Agrafes pour courroies de transmission, 
Calandres et essoreuses à main. 
Savons. 
Articles de ménage en porcelaine. 
Articles de Le cr eg en matière thermo-durcissable. 
Epingles de sûreté. 
210 Rasoirs électriques. 
211 Verrerie d'éclairage. 


Les demandes de licence, aïflérentes à ces contingents, devront 
(tre accompagnées d'un certificat de quota ou d'une facture pro 
forma visé par l'organisme brilannique habilité à gérer le crédit 
correspondant. à 

En ce qui concerne les postes déjà existants, la liste de ces orga- 
nismes britanniques est celle qui a été donnée par les avis aux 
importateurs publiés au Journal officiel des 31 janvier 1952 (p. 4317), 
ei 16 janvier 1953 (p. 563). 


Pour les postes nouveaux, ces organismes sont les suivants: 

No 26, — Rhum: Rum lmporters Association, 4 Lloyds Avenue, 
Londres EC 3 , 

No 98, — Feuilles et pes pour graver: Association of Manu- 
facturers and Suppliers or the Graphic Arts. 


B. — Contingents gérés en France. 


4e Produits importés sous le couvert de licences indiviluelles 
délivrées au fur et à mesure du dépôt des demandes, 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
42 juillet 4%9, les demandes d'autorisation d'importation concernant 
les produits suivants seront valablement reçues par l'office des 
changes dès l'insertion du présent avis et seront examinées au fur 
et à mesure de leur dépôt. 


Les demandes déposées avant la date d'insertion de cet avis qui 
n'auraient pas été satisfaites sur les crédits ouverts au titre du 
premier trimestre et qui sont encore en instance n'auront pas à être 
renouvelées. Elles seront examinées dans les mêmes conditions que 
celles déposées en conformité du présent texte. 

Numéro . 


Motocyclettes d’une cylindrée égale ou supérieure à 250 em”. 

Pièces détachées de motocyclettes et bicyclettes. 

Outils à main. 

Appareils de surdité et pièces détachées. 

Lampes à pétrole et piècés détachées, lampes temptte et 
fourneaux domestiques à pression et combustion d'huile. 

Petit appareillage électrique. 

Aspirateurs et pièces détachées. 

Crochets et aiguilles à tricoter. 

Cuisinières à gaz, réchauds et radiateurs. 

Fermetures à glissières et pièces détachées. 

Câbles en acier. 

reg d'enregistrement du son. 
eurs coupées d'été. — Les Jicences afférentes À ce contin- 
D ne seront valables que jusqu'au 15 octobre 1953, L’en- 
rée en France et le dédouanement des marchandises ne 
pourront, d'autre part, s'effectuer que par les seuls bureaux 
de douane habilités à exercer le contrôle phytosanitaire 
prévu pour l'importation des végétaux, tels qu'ils sont 
désignés par l'arrêté interministériel du {+ décembre 1949, 
inséré au Journal officiel du 13 décembre 1919. 


2° Produits importés sous le couvert de licences individuelles 
délivrées simultanément {appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les pro- 
duits énumérés ci-après devront être parvenues à l'office des changes 
avant le vingtième jour (à midi) suivant la date d'insertion du 
brésent avis au Journal ofliciel. 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané. 

Numéro 
de poste. 


90 Plumes à écrire en acier. 

1% Crayons en bois. 

208 Bouteilles thermos. 
Peigues, 





Treme III. — (CONTINGENTS OUVERTS 
POUR LES IMPONTATIONS DE PRODUITS DE LA MER 


a) Contingents mis en réalisation. 


Les conlingents suivants sont ouverts pour les imporlalions de 
vroduils de la mer originaires el en provenance du Royaume-Uni; 
Numéro 
de poste 


102 Poissons de mer frais et congelés. 

0901 Poissons repris sous le code douanier ne 95 ‘à l'exclusior 
de la morue salée el des anons salés, qu'ils soient pré- 
sentés entiers ou en filets). 

Les importations seront réalisées sous le couvert de licences ind 

viduelles, 

Les demandes d'autorisation d'importation afléren!tes à ces contin- 
genis anentionneront, sous peine de rejet, les valeurs fob et 
caf et devront être parvenues à l'office des changes le quin- 
zième jour, à midi, au plus tard, suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel. A l'expiralion de ce délai, elles 
feront l'objet d'un examen simultané. 

Une facture pro forma datée, émanant de l'exporlateur anglais, 
comportant le cachet et la signature de celui-ci, et precisant en 
toutes lettres la quantité des offres, devra étre joinle à chaque 
demande. 

En ce qui concerne le poste 102 « Poissons de mer frais et 
congelés », les règles de dépôt el d'attribution des licences seront 
celles prévues pour l'importation des poissons de mer frais de 
Belgique, par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel des 
8 et Y décembre 1952 (page 11450), 

En outre, les imporlalions sont soumises ax condilions ci-après3 

1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises 
pourront être eflectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverls aux opéralions de l'espèce; 

2e lCout importateur sera tenu d'adresser :u ninistère de 14 
marine marchande (direction des pêches marilimes\, 3, place Fon- 
tenoy, à Paris (7°), un relevé détaité espèces, quantités, prix 
unitaire et global C. A. F.) des importations effeclutes par ses 
soins. ° 

b) Contingent ouvert sur avis ultérieur. 

Un contingent est également prévu sous le poste n° 102 bis pour 
les imnportations de vigneaux. 

Un avis ultérieur précisera les modalités de réalisation de ce 
contingent. 

a "@ÿ# @ @ - -— 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère des travaux publics, des transnorts et du tourisme, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, et ministère de la 
santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont cuverts, an 
titre de la période 17 avril-30 septembre 1%%, en vue de permeltre 
l'importation de certains produits originaires el en provenance de la 
zone sterling 

seront seules autorisées, au titre du présent avis, les importations 
de produits ne figurant pas sur les listes de libération des échanges 
et qui ne font pas l'objet de contingents négociés avec les pas de 
la zone ster:ing. 

Il est rappelé à re propos que les imnortalions de produits o"igi- 
naires et en provenance de la zone sterling figurant sur les listes de 
libération des échanges peuvent être réaiisées dans le cadie deg 
dispositions des avis des 5 et 15 avril 1952. 

Tous les dossiers demandes devront porter sur la chemise enve- 
loppe, dans l’angle supérieur gauche, la mention: « Zune sterling, 
avis du 45 avril 1953 ». 

Les conditions dans lesquelles pourront être autorisées ces impor- 
tations sont fixées ainsi qu'il suit: 


TITRE Ier, — Produits à importer par groupements 
où oryÿanisines assimnues 
Les groupements désignés ci-dessous sont seuls habilités à impnortes 
les produits suivants. Ces groupements et organismes pourroni 
déposer leurs demandes d'autorisation d'imporlation dès l'insertion 
du présent avis au Journal officiel. 











NUMÉROS | NUMÉROS 
de du tarif 
poste, douanier. 


PRODUITS GROUPFEMENXNTS 





0803 Cacao en fèves... | Sor'élé d'arhats en commun 
des chocolatiers et conf 
seurs 

Société d'exploitation indus- 
trie le des tabacs et des 
allumettes, 

Association technique d'im- 
portation charbonniére 


Tabac en feuilles. 


Ch:rbons 
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Trrn 11. — Produits importés sous le couvert de licences individuelles 


délivrées au fur et à mesure de la présentation des demandes. 


Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importation concernant 
les produits énumérés ci-dessous seront valablement reçues par 
l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Bames, 
à Paris (%), dès l'insertion du présent avis et seront examinées au 
fur et à mesure de leur dépôt. Les demandes déposées au titre de 
l'avis du 4 novembre 192 et qui n'ont pas encore reçu de suile 


n'auront pas à être renouvelées. 




















NUMÉROS 
SUR du PRODUITS 
de posle. | larif douanier. 
nl 

03 Divers. Produits agricoles divers. 

o20t 3». Pétrole brut, — lmportations réservées aux 
titulaires d'une autorisation spéciale (loi du 
20 mars 1%). 

0202 Ex 354 A. | Essence aviation, — Importations réservées 
aux titulaires d'une autorisation spéciale 
loi du 26 mars 1%). 

0208 Divers. Produits pétroliers divers, — Importations 
réservées aux tilulaires d'une autorisation 
spéciale (loi du 20 mars 1928). 

0102 Divers. Du spéciaux et produits sidérurgiques 

vers. 

0:02 Divers. Corps gras divers. ; 

OM hivers. Produits chimiques minéraux divers. 

0506 Produits parachimmiques divers. 

0.07 Ex 710 À. | Latex. 

008 Divers. Produits divers en amiante et en caoutchouc. 

0509 » Produits chimiques à usages pharmaceuliques 

; et drogues végétales. 
0606 88 Chanvre et déchets de chanvre. 
0609 | 790,733, 7%4, | Cuirs et peaux de gros bovins, d’ovins ou de 
736 à 740,| caprins seulement tannés. Cuirs corroyés et 
741 C à G. peaux travaillées après tannages (à l'exelu- 
sion des peaux de porcins, de cervidés et 
d'antilopinés), 
0610 Divers. Matières premières textiles et papiers divers. 
070% his 12 A. Kapok. 

0718 bivers. Matières premières diverses pour les indus- 
tries diverses. 

0805 , Produits alimentaires divers. — Les demandes 
d'autorisation d'importation devront être 
accompagnées d'une facture pro forma éta- 
blie en deux exemplaires. 

2002 1754 A,#755, | Appareils électroniques non dénommés ni 

1841 D à F. comnris ailleurs, appareïñls d'électricité 
médicale, anpareils radioélectriques ou élec- 
troniques de mesure, 

2056 1576 A, ex | Matériel pour usimes métallurgiques, y com- 

1576 © pris matériel de fonder:'e. 
1580-1584. 

2071 hivers. Pièces détachées, accessoires divers et dermni- 
produits (à l'exception des pièces détachées 
pour le machinisme agricole). 

2072 Divers. Equipements divers de Ja compétence du 
ministère de l'industrie et de l'énergie. 

2100 Divers. Matériel et pièces de rechange pour l& navi- 
galtion intérieure, les ports maritimes et les 
phares et balises. 

2200 Divers. Pièces de rechange de navires et apparaux 
pour ka marine marchande, 

2%00 bivers. Ensemble:, pièces de rechange et matériels 
divers pour l'aviation rivile et commerciale. 

2:00 Divers. Matériels divers pour l'étude et la construc- 
tion aéronautique. 

True IN. — Produits à tmnarter sous le convert de licences 


individuelles dont les demandes sont soumises à Cramen simuliané 


(appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation portant sur les produits 
énumérés ci-après seront reçues par l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de Ia Tou--des-Dames, à Paris (9%), jusqu'au 
vinglième jour, à midi, suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simuitané. 





: .nz! NUMÉROS 
NUMÉRO du PRODUITS 
de poste | tarif douanier 





—- _ ee 


202 | 1657 A et R. | Matériel de soudage aux gaz. 

2022 1677 à 1656, | Organes de transmission (à l'exception des 
1688. graisseurs automatiques). 

203 1157 À et B. | Matériel C'ectrique à souder, à chauffer, à 
refouler les métaux {appareils à arc ou à 
résstance). 








2027 Divers. Matériel médico-chirurgical (à l'exception des 
matières et produits dentaires susceptibles 
d'être importés dans le cadre des contin- 
gents de biens non essentiels britanniques). 

2054 1546. Brd'eurs. 











Comme suile à l'avis du 5 avril 1953 relatif aux importati + da 
figurant sur les listes de libéralion des échanges ori: 
et en provenance des pays membres de l'Organisation eurc+. 
de coopération économique ou de leurs. terruoires d'outre-mr, |. 
importateurs sont informés que des crédits sont ouverts, au litre 4: 
la période 1er avril-30 septembre 1953, pour l'importation de certains 
produits figurant sur les listes de libération des échanges originair 
et en provenance des pays de l'Union européenne de payemeis ne 
porsneen pas à l'Organisation européenne de coopération «on. 
mique. 

Les demandes d'autorisation d'importation devront viser ex: lus ve. 
ment les pre qui figuraient sur les listes de lLibératin ds 
échanges et qui sont originaires et en provenance d'Indonésie où de 
pays de la zone sterling autres que l'Irlande, le Royaume-Uni et L: 
colonies de la Couronne. Tous les dossiers de demandes devrait 
porter sur la chemise enveloppe, première page, dans l'angle sue. 
rieur gauche, la mention: « Avis du 45 avril 1963 ». 

Les conditions dans lesquelles les demandes devront être dépoues 
et seront examinées sont fixées ainsi qu'il suit: 


dires 


Trans Ier, — Produ'ts à imperter par groupements 
ou organismes assimilés ou sous leur contrôle. 








NUM£ROS 
du DÉSIGNATION 
larif dénanier 
82. Thé noir et thé vert. — Groupement d'achat du 'h4. 
10, rue Gaston-Paymal, Clichy-la-Garenne (Seine) ou 
importateurs agissant pour son compte. 
290. Minerai de fer, — Société Ferimport. — Grouj:« 
mobilisation. 
22. Minerai de manganèse, — Société Le Manganise, — 


Groupement mobiñsatfon. 

728, 729 |Cuirs et peaux bruts, chaulés on picklés. — Groupement! 

de: qui et de répartition des cuirs et peaux 
8. 


Ex 872 Laines en peaux, — Les demandes devront être re\0- 
tues, préalablement à leur dépôt, du visa du grome- 
ment d'importation et de répartition des peaux Lines 
exotiques et être déposées à la délégation ae ! of 


des c s à Mazamet. 
Ex 872 Laines et poils fins en masse. — Les demandes devror! 
87 B. être revêtues, préalablement à leur dépôt, du visa du 


roupement dà’importation et de répartition de 
aine, 110, boulevard Haussmann, Paris (8°). 








879. Ramie. — Groupement d'importation et de répar! 
du lin. 
892. Jute. — Groupement de réunion et de répartilion du 
te. 
1310. Cuivre. — Groupement d'importation et de répar!! 
aes métaux. 
Trrne I. — Produits à importer sous le couvert de bernres 


individuelles délivrées au fur et à mesure de la présentahion des 
demandes. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences concernant les 
produits repris au présent titre seront valablement reçues par l'office 
des echanges (3% sous-direction), 4, rue de la Tour-des-Darne<, à 
Paris (9%), dès l'insertion du présent avis et seront examinées ou ! 
et à mesure de leur dépôt. 





NUMÉROS 
du DÉSIGNATION 
tarif douanier. ” 





35 et 1177. | Cheveux bruts et préparée. 
#etl 37. |Cuirs bruts, soies et poils, 
Ex 38. : Bovaux industriels. 
Plumes, 


42. 
43. Os. a 
44 et 45. |Cornes, bois et sabots d'anirmanmx, 
48. Coquillages vides. ' 
52, Glandes et organes d'animaux. 
112 B,C,OP. | Graines de coprah, palmiste, illipé, karité. , 
113 B,C, DE. | Graines à ensemencer {autres que de betteraves). 
Ex 126, 158, | Gummes et cires à l'exelusion des gommes laque, 
ex 199 kauri, accroïdes, benjoin, encens et olibanum et acs 





cires de gomme laque et de spermaceti. 


tarif 

















JOURXAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 3523 














Ce 
UMÉROS Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
"4 DSSIGNATION et ministère de l'agriculture. 
tarif douanier. 
paies 
g : Avis aux importaleurs de xérès, malaga et autres vins 
su MÂMières végétales employées en vannerie ou en spar- originaires et on provenance d'Espagne, 
L terie n. d, n. €, à. 
12 Matières végélales pour balais et brosses n. à. n. c. a 
Ex 463. [Extraits de viande pnrs conditionné< en emballages d'un Les importateurs soñt informés que la deuxième tranche (30 mil. 
- poids brut de 25 kilogrammes et plus. lions de francs) du contingent « xérès, malaga et autres vins de 
263. Amiante. liqueur similaires » de l'accord comsnercial franco-espagnol est mise 
164. Mica. en répartition. 
265. Cvanite. Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
2%. Minerai de zinc. 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation concernant 
201. Mineral de chrome. : les produits précités, établies sur formule modèle AC, seront reçues 
Fx 302. Minerai de zircunium. pur l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Ex 2. Iménite et ruti'e. à à lames, Paris (9%). dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, 
561 à 271 | Produits pharmaceutiques, sau? ciment dentaire. . et serunt examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
auf 571D). ne L soie 
dr 710, Caoutchouc naturel (sauf latex liquide et crêpe semel- 


les). 
Peaux de veaux, peaux d'équidés et autres peaux seule- 
ment tannées. 


ny "4% 
794, id, 1. 


nu À et B. | Peaux de porcins, de cervidés et d'antilopinés travaillées 
après tannage. 
758. Cordes en boyaux. 


“65 à 767. | Boïs ronds bruts, équarris ou sciés, 
870, Déchets de soie. 


850. Coton destiné à la filature, — Demandes à déposer dans 
les conditions prévues par l'avis relatif aux produits 
originaires et en provenance àâc la zone sterling pub'ié 
au Journal officiel du 4 novembre 1952. ÿ 

850. Coton destiné à la onaterie. — Demandes à déposer dans 
les conditions prévues par l'avis relatif aux produits 
originaires et en provenance de la zone sterling publié 
au Journal officiel du 4 novembre 1952, 

S&1 à 3, | Déchets et effilochés de coton. 
Ex 891. Sisa!, 
809. Soie grège. — Demandes À déposer dans les ronditions 


prévues par l'avis relatif aux produits originaires et 
en provenance de la zone sterling publié au Journal 
officiel du 4 novembre 1952, 

914. Fiés de cuco. 


1142. brilles et chiffons. ; 
1152, Tresses pour chapellerie. 
41, Cloches pour chapeaux tressés. 
1255. Perles fines, diamants bruts et pierres de couleur. 
ex 1257. 
Divers. Divers {métaux non ferreux, minerais de métaux non 


ferreux, minéraux non métalliqueæ produ'ts chimi- 
ques organiques, matières premières textiles, matières 
premières pour les industries diverses). 








Tirne II. — Produits à importer sous le courert de licences 
individuelles dont les demandes sont soumises à examen simul- 
tané, 


Les demandes d'autorisation d'importation conce-nant les produits 
énumérés au présent titre seront reçues par l'office des changes 


(33e sous-direction), 8, rué de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
jusqu'aux dales et heures indiquées ci-après. 

Ces demandes feront l’objet d'un examen simultané. 

A. — Seront reçues jusqu'au 412 mai 1953, à douze heures, les 


demandes portant sur les produits ci-après : 








NUMÉROS 
du DÉSIGNATION 
tarif douanier. 
= Le Fnphts 
84 à 9. |Poivre, épices diverses (y compris noix muscades). 
418 D, E. |Racines et écorces. 








B. — Seront reçues jusqu’au 2 juin 1953, à douze heures, les 
dernandes portant sur les produits ci-après : 





NUMÉROS 
da DÉSIGNATIO! 

tarif douanier. des 
mn 





953. Tissus de sole. — Les demandes pourront porter sur des 


tissus de soie payables en livres sterling originaires 
et en provenance de Chine ou originaires de Chine 
et en provenance de Hong-Kong. 


a 














exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 


Avis aux 


Article er, 
Au point de vue de la réglementation des exportations de bois, 


le contingent négocié avec chaque pays, qu'il ait été ouvert en 
une fois ou par tranches successives, conserve son unité, 
Les disposilions de l'avis du 3 décembre 1952 (art, 3, & fer, Cl0- 


ture des contingents, et art, 4, Maximum limitant le gontant des 
licences) s'app'iquent donc au contingent pris dans son ensemble 
et non pas individuellement à ses tranches euccessives, 

Une dérogation à ce principe a élé consentie explicitement, dans 
un cas spécial, par l'avis du 23 janvier 1953. Il va de soi que 
ces dispositions particulières ne pouvaient plus avoir ‘d'effet dès 
l'utilisation tota'e de la première tranche des postes du contingent 
en cause, Dès lors, les exporiateurs devaient se reporter à la régle- 
mentation générale ranpelée ci-dessus 

Article 2. 

En application des dispositions de l’article 4 de l'avis du 3 décem- 
bre 1%, le coœnité interprofessionnel de l'exportation des produits 
d'expioitation forestière et de scierie a modifié ainsi quil suit, 
en tenant compte de l'importance de chaque contingent, les maxima 
limitant le montant des licences qui peuvent étre accordées pour 
un mème produit, au litre du contingent d'un même pays. 


a) Continzent ouvert à destination de la Grande-Bretagne : 


Sciages de chêne.........…., Maximum. 4.000 mètres cubeg 
Sciages de hêtre............. _— 50) -- 
Sciages de peuplier........., — 700 — 
Sciages de nin maritime... — 70 —- 
Traveres de pin maritime. — 10.000 pièces, 
Grumes de peuplier......... —— 200 mètres cubes 


b) Contingent ouvert à destination de la Belgique: 





-Grumes de chône............ Maximum. 200 mètres cubes, 
Grumes de hélrps............ — 204) — 
Sclages de chêne..….......000e . —_ TX) _— 
Sclages de. hêlre............. . —— AN) —_ 
Sciages de peuplier..........…. — 700 _ 
Sriages de pin maritime... — 600 — 
Bois de mine feuillus....... : — 3.000 — 

c) Continzent ouvert à destination des Pays-Bas: 
Grumes de chûne......,..…, Maximum, 400 mètres cubes, 
Grumes de hêtre...........…, — 100 — 
Sclages de chêne........... . — 500 — 
sciages de hêtre... around — 500 — 
Sclases de peuplier.....,..... — 100 — 
Sciages de pin maritime... -- 300 — 
Traverses de pin maritime, — 10.000 pièces. 
Pilets de pin de Sologne... = 100 mètres cubes 
Traverses de chêne et hôtre. — 2.500 pièces, 
Bols, bâtards de pin......... me 200 mètres cubes, 

d) Contingent ouvert à destination de la Suisse: 
Grumes de chéne............. + Maximum, 50 mètres cubes 
Grumes de hôtre..... PTTTETIE . — #) — ’ 
Grumes de peuplier. .......... . _ 0 —_ 
Scilages de chône......….. APTE . _— 100 —_ 
Sclages de peuplier... — 74) — 
Sclages de RôLre..mssssoces cos — 100 — 

e} Lontingents ouverts à destination de tous pays: 
Sciages de hêtre............ Maximum. 500 mètres cub 
Grumes de hêtre chablis..… — : 00 " ke ibete 
Sciages de pin Sologne... — 71) — 
Poteaux de ne injectés... + 200 —_ 
Poteaux de mine pelés. — 2.000 tonnes 
Traverses en pin de Sologne. — 10.000 pièces. 


Ces décisions remplacent et annulent celles 
de l'ouverture des contingents en cause, 

Pour tous les contingents qui ne figurent pas dans la liste ct« 
dessus, les maxima précédemment fixés demeurent inchangés, 


++ —— 


qui furent prises lord 
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Les dales des épreuves sont les suivants: 
Ministères des finances, du budget et des aftaires économiques, Epreuves écrites : 15 et 16 juin 19%3 


du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et 


pays membres de l'Organisation européenne de Coupération écono- 
mique ou de teurs territoires d'outre-mer dont la libération à l'im- 
portation a été suspendue, 





Rectificatif à l'avis paru au Journal officiel du 5 avril 4953: 
Titre I, paragraphe b: 


Page 3297, > colonne, à la ligne 27 B, à outée par l'avis du 12 avril 


49%53 (Journai officiel, p. 3455), lire: « 27 B. — Escargots: J », 

Page 3298, 2e colonne, au lieu de: « Ex 1257 A. — Diamants bruts 
ow simplement sciés, elc. », lire: « Ex 1257 À, Ex 1%57 B, Ex 1258. — 
Diamants bruts ou simplement sciés, clivés ou débrutéS, dismanta, 
pierres fines et pierres synthétiques taillés ou autrement travaillés 
pour usages industriels ». 


Titre III, paragraphe b: 


Page 309, fre colonne, au lieu de: « 1705, — Piles électriques », 
lire : « 1706, — Piles électriques ». 

Page 3300, 2% colonne, au leu de: « 1257 B et 1258. — Pierres fines 
et pierres synthétiques », lire: « Ex 1237 B et Ex 1258. — Pierres 
fmes et pierres synthétiques autres que = usages industriels »; 
au lieu de: « 1862, 1864, 1868 D, E. — Machines à diviser, elc. », 
lire : « 1862, 1864, 1868 C, D, E. — Machines à diviser, etc. »; au lieu 
de : « 680. — Compositions à souder, etc. », lire : « 680 et 681. — Com- 
positions à souder, etc. »; au lieu de: « 690, — Pouwdres de carbures 
métalliques », lire: « Ex 690. — Poudres de carbures métalliques ». 


Page 3301, {re colonne, à la ligne: « Ex 1498. — Protecteurs et fer- 
rures pour chaussures », ajouter: « en fer, fonte ou acier »; au lieu 
de: « 1943. — Armes de commerce: n. d. n. ©. à. », lire: « 1912 et 
4943. — Armes de commerce utilisant toute force propulsive autre 

ue la poudre et armes de commerce: n. d. mn. €. à. »; ajouter Ja 

@: « 724. — Pneumatiques ». 


+ & + 





Ministère de l'éducation nationale. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Avis relatif aux brevets professionnels commerciaux (session 1953). 





La session de 1953 des brevets professionnels commerciaux s'ou- 
vrira les 20 et 21 novembre 1953 dans chaque chef-lieu d'académie. 

Les inscriptions seront reçues ue 21 septembre 1953 par les 
recteurs et, pour l'académie de Paris, par le directeur des services 
d'enseignement de la Seine service des examens), 3 bis, rue Mabil- 
lon, Paris (6°). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande 
par les recteurs de chaque académie. 





Avis d'ouverture du concours d'admission 
aux écoles supérieures de commerce. 





Les épreuves du concours d'admission aux écoles supérieures de 
commerce, session juin 1953, ont été fixées au mardi afrès-midi 9, 
mercredi 10 et jeudi 44 juin 1958. 

Elles auront lieu au siège des écoles intéressées, 





Avis retatif à l'examen du diplôme d'Etat de conseiller 
d'ortentation professionnetle. 


L'examen du diplôme d'Etat de conseïlec d'orientation profession- 
neke institué par le décret validé du 27 janvier 194 aura lieu, pour 
les épreuves écrites, dans les centres d'examen suivants: 

Paris: conservatoire naflonal des ærts et métiers, 292, rue Saint- 
Martin (pour les élèves de l'Institut national d'étude du travail et 
d'orientalion professionnelle, &f, rue Gay-Lussac, Paris). 

Marseille: institut de biométrie humaine et d'orientation profes- 
sionneile, 11, rue Mission-de France, Marseille. 

Les épreuves pratiques et orales auront lieu à Paris, 





Epreuves pratiques : 6 et ue 1953. 
Epreuves orales : 9 et 19 ju 1953. 
Les candidatures devront parvenir au secrétariat d'Etat à 
gnement technique (7% bureau) avant le te juin 1%552. 


Les dossiers de ces candidatures comprendront: ® 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2e Un extrait d'acte de naissance datant de moins de !r; 

3° Un certificat de scolurité délivré par le directeur de 
national d'étude du travail et d'orientation professionr:e 
l'institut de biométrie humaine et d’ereutution profession: 


A la demande d'inscription devra être joint bligatoir, 
limbre fiscal de 500 F pour satisfaire au droit d'examen. 

Le droit de diplôme est fixé à F 

La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée par ! 
laire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et ax 


+ 8 + 


itut 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de Ia Loire-inférieure. 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin inspecteur de a 
santé dans je département de la Loire-Inférieure. 

. Peuvent seuls présenter leur candidalure à ce poste les mx. 
du corps de l'inspection de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du pré.en! 
au > bureau de la direction de l'administration générale, .:1 
nel et du budget, ministère de la santé publique et de la ppu 
7, rue de Tilsilt, Paris (17e), 





Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
de bureau municipal d'hygiène à Aix-les-Bains. 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau municipal d'hygiène à lemps partiel à Aix »:- 
Bains (Savoie). 

Les candidats, docleurs en médecine, devront étre titulaires du 
diplôme d'hygiène. 

s demandes accompagnées des dossiers des candidat: devront 
partenir au maire d'Aix-les-Bains avant le 18 mai 1953. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la mairie 

d'Aix-les-Bains, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préjet, Directeur &e Jours officiels, 
Jzs9 REYMOND 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
La Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


iii 
Compagnie Universelle d'Acétylène et dElectro-Métallurgie 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOC : 6, RUE Pisalie, PARIS (4e) 

Registre du commerce: Seine 70741. 





Obligations 4 0/0 1944 de 2:000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la C@ ie universelle d'acétylène et d'électro-métallurgie a 
procédé au rachat em bourse des 190 obligaliuns dont l'amorüsse- 
ment est prévu pour Le fer mai 1955. : 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Tous les titres sortis au tirage du 28 mars 1M5 ont été rem- 
boursés. 








SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800 MILLIONS D& FRANCS 
2, aug Hexri-ROCHEFORT, À PARIS (17°) 
Registre du commerce: Seine n° 73392. 
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14.008 — 11.005 à 11.049 — 
14.101 à 14.103 — 11.106 à 14.130 
‘ _14.159 et 


RE 
ÉERERRRERT 
& Ft. re 

ET 

11! 


Lea 

É 

1 

>: 

Bug 
ét 

| 

Pe] 


y 1 
| & 
11 > 


pe] 
3 
& 
L 4.4 


Es. 


ptet HR 


È 


|Iæ lol 
tototolet et 


B11É 
8 


[1æ] 


Ie 3 3 
& 


PR er 1 
SS88 
EPA 


AE, 
| Ê 
Il 
œ 
a! 


Fo : 
let, 


HET 


2 
EE 

£ 

—! 

> 

te 

6 22! 
Les 

£ SSÉ 
| æ 

e 

- 1 

t2 


2e 

co © © D œ © œ 
s 

_ 

LE 

EL 

—_ 

et: 


£ 
Es 
SET 

_— 

71 


œ 
œœm:. 


2 


P D p° 

F4 

_ 
æ#ællléæl 


8 


PTE 
lliatlts 

2 9e co 00 ce @ 08 8 

FRA 


A PELEIT 


# œ @ © © œ 


S> 
5 


É 


. 
e2 


LH 
+ 


D 


à 
RE 
D 
Es; 

æ 
ve 
te 
8e 

[2 

2m 


sl 
2Fyr! 


ee 
cr © 
Z 
-] 
LI 
1} 
| ee 
[2 
ë 
œ 
A 


FEE 
HT 


ca 
| . 
| 
_ 
to 


B 
ê 
Be 


_ 
1 


à 
15. 
à 14.57% — 14.401 à 14.409 — 


5 
8 
| 
é 
| 
ts 
> 


| 
5 
He2131% 





1BISI8R: 
RÈBE 

| 8e 

> 


+ 
LI 
su 
e 
æ 1 
— 
BE 
= 
1 


14.416 à 44.125 — 44.454 à 14.45 
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13.186 — 14.511 et 14.512 — 112514 1— 18.59% à 18.601 — 168.609 — 
— 11.519 — 14.550 — 14. à 14.574 | 18.614 à 18.629 — 18.646 à 48647 
— 11.595 — 11.001 — 141.603 à | — 18.652 — 18.682 el 18.683 — 
14.612 — 11.618 à 15.025 — 11.629 | 18.088 à 18,601 —— 18,694 et 18.695 
à 14.63%: — 141.610 à 14.639 — |.— 18.697 et 18.69% 18.739 à 
11.685 à 11:690 — 14.695 — 14.702 | 18.763 — 19.772 à 18.800 — 13.809 
à 14.705 — 141.708 et 14.709 — |— 14.826 à 18.830 — 18.45% à 
14.791 à 14,705 — 144.772 à 14.761 | 18.613 — 18.536 À 18 S50 — 18.856 
— 14.538 à 14.795 — 11.500 à |à 18.863 18.901 à 18.913 — 
14.825 — 14.897 à 14.844 — 14.850 | 18.917 à 18.922 — 48,951 à 48.95 
à 14.865 — 11.972 et 14.873 —!— 18.900 — 18.92 à 18.96: — 
11.877 à 11,884 — 13.905 à 11.924 | 19.018 à 19:050 — 49.101 à 19.103 
— 16.261 —- 18.213 à 48.220 — | — 19.106 à 19.M0 — 19.11: à 
18.233 et 18.235 — 18.226 et 18.237 | 19.13% — 19.18 à 19.141 — 49.147 
— 18.239 et 18.240 — 18.263 €et|A 19.150 — 19.15% - 19.133 à 
18.264 — 14.271 à 18.274 — 18.285 | 19.163 — 19.193 — 19.225 — 19.951 
à 18,287 — 18.291 — 18.29% — |à 19.960 — 19.272 — 19.300 — 
18.312 et 18.313 — 18.%9— 18.362 [19.304 à 19.306 — 19.38 et 
à 18.366 — 18.382 — 48.387 à | 19.09 — 19.711 — 19.918 à 19.226 
18.389 — 19.301 — 18.395 à 18.906 | — 19.336 À 19.351 — 19.51 à 
— 18.398 à 18.405 — 48.108 à | 19.35% — 19,370 — 19.101 à 19.104 
18.184 — 18.452 et 18.453 —18 164 | — 19.407 à 19.112 — 19.123 et 
à 18.854 — 18.485 — 18.195 — | 19.12%. 
18.52% à 18.592 — 18.53% à 18 510 

Ces obligations seront remboursables à partir du 20 avril 1953 aux 
guichets suivants à raison de 1.00 F net: 

Société générale, 29, houlevard Haussmann, à Paris; 

Union européenne imdustrielle et financière, 28 bis, avenue de 

l'Opéra, à Paris; 
Union des mines, 9, 
Sociéié nancéienne de 
A.-Maginot, à Nancy; 

Banque Varin-Bernier et C+, 102, boulevard Haussmann, à Paris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences. 


| 
| 
| 
| 


rue Louis-Murat., à Paris (8e): 


crédit industriel et de dépôts, 4, place 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, A PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Hononé, A PARIS 





OBLIGATIONS 4 00 1922 DE 5000 F 
DE LA 
Société des forces motrices d'Algérie. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5:000 F (émission 1912) de la 
Société des forces matrices d’'Alsérie sont informés que l’amortisse- 
ment du 1e mai 193 a été méaiisé par voie de rachats en Bourse, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








—————— 


SOCIETE IMMOBILIERE BE 
Carrraz: 1.200.000 F 
Sièoe sOctaL: 21, RUE Sala, LYON 


9 
R. C.: B 26%. 


LA RUE SALA 


28 mars 1953 de 16 obli 
à 600 F au ?7 juillet 


06 111 122 124 429 168 181 229 253 275 284 203 966 391 


is) 


Vingt-quatrième tirage du 
rembousables 


s 3 0/0 1919 
576 561. 


Numéros des obligations des derniers tirages restant à rembourser. 
20 24 28 84 44 53 731 198 4199 901 902 203 9294 208 
117 133 136 198 4142 144 147} 209 215 217 248 219 922 92%9 
151 452 15% 155 162 461 167} 255 26% 317 310 35524 3568 574 
171 178 179 483 187 1%} 581 533 
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® 4 4 RES CT _. — ne 
Compagnie des Chemins de Fer Régionaux des Bouches-du-Rhône pu | u 
SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIPNIION, — CAPITAL: 7.200.000 F NUMÉROS de rembour- NUMÉROS Pique : 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 11, RUE D'ARGENSON | 
Obligations 3 0/0 1887-1890-1895, sorties au soirante-cmquième tirage 9e 
du 12 mars 1953, remboursables à partir du 2 mai 1953, coupon 151 \ EEE 2 M © ss dé 
détaché. 15.025 à 15.029 48 17.555 à 17.559 
22 no 41 D : 17.599 
Muméros des 283 obligations de la 1» série remboursables à d120 à 15.424 ES 11.760 à Le 
47210 F; 15.515 à 15.519 49 47.785 à 17.789 
Numéros des 147 obligations de la 2 série remboursables à 15.716 à 15.749 53 17.850 à 17 4 . 
479,90 F; 15.775 à 15.779 53 17.970 à 17.974 
Numéros des 18 obligations de la 3° série remboursables à 15.790 à 45.794 53 18.095 à 18099 
487,40 F 15.940 à 15.944 HS 18.475 à 18.129 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 15.975 à 15.979 ot 18.610 à 18.614 
—= 16.225 à 16.27 53 || 48.710 à 18.714 
16.260 à 16.264 ® || Six 
ANNÉES ANNÉES 16.520 à 16.524 53 . 4 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 16.940 à 16.944 53 18.855 à 18.859 
sement. sement. 11.235 à 17.239 52 Dit 220 
PRE 17.265 à 17.269 Du Do 2 7 03 
17.270 à 17.274 53 19.570 à 19.574 13 
OuI1GATIONS DE LA 1" SÉRIE 17.295 à 17.299 48 19.610 à 19.644 5% 
196 à 200 53 TA à 7.775 53 17.325 à 17.339 3 19.625 à 19.829 03 
351 à 355 53 TJ à 7.975 53 ARTE Sd : ge “ pes 33 
SA à 35 53 8.041 à 8.045 53 11 M9 D 17 20.029 DE 
si à 45 53 8.05 à 8.055 53 -490 à 17.4 52 “305 à 20.309 3 
486 à 490 53 8.056 à 8.060 53 . 
511 È 515 2 8.076 à 8.080 53 
671 675 7 8.171 à 8.175 53 s 
6 à 695 53 8.196 à 8 200 53 OBLIGATIONS DE LA 3° SÉRIE 
766 à 71 53 8.291 à 8.295 03 
716 à 780 49 8,971 à 8.37% 50 : En 
4.041 à 1.845 53 8,536 à 8.510 53 ANNÉES || ANNFES ANNFES 
1.051 à 1.055 5 8.556 à 8.560 53 NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remhour. 
4.391 à 1.395 S 8.606 à 8.610 53 4 sement. sement. sement 
1.974 à 1.475 50 9.046 à 9.050 47 matt 
1.586 à 1.590 53 9.081 à 9.085 53 
1.817 à 1.580 09 9.191 à 9.135 49 20. 102 52 20.621 53 20.2 16 
2.006 à 2.010 51 9.196 à 9.200 52 20. 108 53 20.640 52 20.913 19 
2.091 à 2.095 53 9.296 à 9.300 51 20.414 53 20.659 52 %9.M4 9 
9411 à 2.115 51 9.336 à 9.%0 53 20.428 53 20.678 53 20.931 
2.466 à 2.170 7 9.576 à 9.580 53 20.119 52 20.695 52 20.937 3 
2.471 à 2.475 2 9.661 à 9.665 52 20.472 53 | 20.762 20.969 53 
9.481 à 2.485 48 2.671 à 9.675 51 0.484 52 || 20.7+9 53 20.99 13 
2.616 à 2.650 o1 9.690 22 20.508 5 20.824 02 21.041 03 
2.686 à 2.090 92 9.771 à 9.775 53 20.544 53 20.844 53 21.048 53 
281 a 255 53 9.916 à 9.920 53 20.558 52 20.890 52 21.050 53 
2.961 à 2.965 53 10.066 À 10.070 53 20.623 52 20.911 50 21.053 53 
3.001 à 3.005 15 10.101 à 10.105 52 
3.011 à 3.015 53 10.136 à 10.110 52 - = 
3.006 à 3.049 43 10,141 à 10.145 53 
a à 40 10.116 à 10.150 52 ETABLISSEMENTS AGACHE 
3.191 à 3.195 52 0. .315 02 
3.136 à 3.440 53 10.961 à 10.365 53 Société anonyme de Pérenchies 
22 L 4" : 10.601 à 10.605 53 AU CAPITAL DE 4.600 MILLIONS DE FRANS 
3.661 à 3.665 53 DATE “ Sièe soctai: LILLE (Nonb), 42, RUE Du VIEUx-FAUBoUrG 
4.116 à 4.120 40 10.936 à 10.940 53 R. C.: Lille no 741. 
SLR u 11.261 à 11.265 53 
— r — 11.701 à 11.705 53 c 
4.291 à 4.25 x3 11.786 à 11.790 52 Emprunt obligataire 4,35 0/0 1946 des anciens élablisserients 
4.296 à 4.300 53 11.856 à 11.860 53 A. Crespel. 
4.401 à 4.105 92 12.966 à 12.27 53 — 
4.163 à 4.16% 3 12.391 à 12.395 53 
4.71 à 4.75 91 12.446 à 12,450 53 Septième amortissement. 
4.708 0 » 12.546 à 12.550 53 
MR à 4.825 52 12.551 À 12.503 53 
4.891 à 4.55 si 12.586 À 42.590 53 Usant de la faculté réservée lors de l'émission, il a été procédé 
cm 0 53 12.656 à 12.660 52 au rachat en Bourse des 80 obligations de 5000 F nominal de cet 
4.916 à 4.920 58 12.701 à 12.705 53 emprunt, dont l’amortissement était prévu le 4 juin 1953. 
1. à + : 13.066 à 13.070 49 En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 
5.076 À 5.080 53 2 à 20 = Les amortissements précédents ont été opérés de façon identique. 
++ << 5 13.116 à 13.120 52 — —— 
5 106 à 5.MHO 13 13.171 à 13.175 52 
5 6546 À 5.66 50 3.21 3.24 : 
5.606 à 5.600 e) Dh D) DE 4 Société Industrielle pour la Rayonne « S.I. P.R. A. » 
5 96 à 5890 19 13.374 à 13.375 52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69 MELLIONS DE FRANCS 
5.001 à 5.925 s HAT Te 50 Sikog SOCIAL: 90, RUE MArRBeur, PARIS 
MD Cu es 13.761 à 19.765 52 Registre du commerce: Paris 137517. 
6.216 à 6.93% 48 13.786 à 13.790 35 
6.31 à 6.335 45 13.866 à 13.870 53 
61 À 6.455 F0 13.926 52 Obligations 4 0/0 de 5.000 F 19%. 
6.371 à 6.375 4) Le à LE 2 
6.436 à 6.440 52 1.101 à 44.105 
6.161 À 6.465 5l 11.146 à 14.150 53 Huitième amortissement du 17 juin 1953. 
6.496 à 6.500 43 14.191 à +5 # 
- —. AT 5 L'un ù Un -l Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l4 
666 à 6 670 53 14.301 à 14.305 52 société a procédé, par Yoie de rachats en Bourse, à son amortisse- 
9 à ment du 1% juin À 
6.696 à 6.700 53 14.496 à 14.410 46 E n « . t 
6.766 à 6.770 st 14.526 à 14 530 52 n conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
6.9792et 6.980 53 14.531 à 14.535 5 Les précédents amortissements ayant été eflectués par voie de 
1.51 à 7.545 53 11.604 à 11.005 53 rachats en Bourse, il n'existe pas titres amortis restant à rem 
7.751 à i. 109 53 11.096 à 14.7 51 bourser, 
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Société Française des Nouvelles Galeries réunies 
Socéné ANONYME AU GAPTTAL DE 006.0H.000 px PRANCS 
Ses SOUIAL : 66, RUE DES ARCHIVES, À PARIS 
R. C.: Seine 9139, 





facuHté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
Usant &e h qu 


société au r en Bourse de 280 obligations 
à 070 ST le sixième amortissement est prévu pour le 
de mai #65. 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1953. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en bourse. 


me 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE Des CAPUCIRES, PARIS (1er) 











TIRAGE DU 5 MARS 1953 


Obligations foncières de 65.000 F 3 12 00 1915 regroupées. 
L'obligation n° 63670 sera rembourse par un milfion de francs. 
L'obligation ne 5#672 sera remboursée par 200.000 F. | 
Les obligations nes 15077, 87326 seront remmbourstes par 30.000 F. 
Les #4 obligations dont les muméros suivent seront remboursées 

per 10.000 F: 


2105 M2 9180 M6 2147147646 47617 47655 47600 47668 
2155 91460 9168 3184 531921537084 47092 47696 79605 79625 
9206 27005 21025 27090 27046! 79630 796:6 79647 79655 79668 
o7047 27055 27060 27 27081 | 7Y668 796084 79692 79096 
27092 21096 47605 47625 47630 


Les titres de 2500 F ænt droit à la moïié du lot, ceux de 500 F 
au dixième du lot 

952 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
à l'exception des 48 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 10 séries suivantes, 

Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiemnent 
a ou plusieurs. muméros rombemebles por un lot.) 

Remarque. — Chaque série est désigmée par le premier numéro 
de la série. Ex.: 3101 pour 3101 à 2200. 

9101 1886 *45001 #27001 21 
"63601 #79601  *87301 

Le remboursement de toules ces obligations sera effectué à partir 

du ?7 mai 14953, 


Liste récapitulative des séries de oent obligations series à des 
tirages antérieurs et dans lesquailes il reste des numéros à 
rembourser 


*47001  *5850%41 


Remarque. — Chaque série est désignée par le premier numéro 
de la série. Ex.: 801 pour 8041 a 900. 


801 2901 3501 3901 17901 1821 1501 20201 31401 
39301 45501 52001 96101 73801 SOL S2501 86101 
TIRAGE DU 23 MARS 1953 

Obligations foncières de 10.000 F et de 5.000 F 4,75 0/0 1948. 


35701 








L' nm ne 34997 sera remboursée par trois millions de francs. 

L: n° 130564 sera remboursée par un million de francs. 

Le L, | on nes 8114t, 103441, 129741, 1908 seront remboursées 
par 1 À 


Les 20 ebhgätions dent es mméros <uivent seront remboursées 
par 50.000 F: 


15786 36586 42286 37086 | 1C9386 192386 191086 206486 
55586 65086 GBObU 94386 | 25Y186 260486 294686 297486 


Les 16 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
pas 25.000 F: 


15762 15774 36562 365741329602 122874 158962 à 
42262 42271 47062 47078 | 160362 169374 192362 192374 
57962 57974 69062 674 | 194062 494074 206462 206174 
GK562 68574 91362 948741299162 239174 260462 260474 
109262 109274 116862 116874/294662 294674 297462 297474 


le remboursement de ces obligations sera eflectué à partir du 
16 juin 1953. 

Les titres de 5.000 F ont droit à la moitié du lot. 

5.6%4 obligations sont appelées au remboursement au pair à partir 
du 16 juin 1953, savoir: à l'exception des 6 obligations ci-dessus 
remboursables par un lot, les numéros des 57 séries suivantes. 

(Les séries marquées d’un astéris sont celles qui contiennent 
Un ou plusiéurs numéros remboursables par un lot. 

Remarque. — Chaque série est désignée par le premier numéro 
de la série. Ex: 2801 pour 2401 à 2900. 


2801 5601 #15701 415901, 155701 161101 #169301 18190 
16001 2MON 26201 29601 | 184501 *190801 *192301 192801 
“ADO 96504 42001 #12201 |#198001 107401 204401 #206401 
JR 45604 47001 53701] 206501 209901 21401 229201 
SM 26008 GROO O8 42301 244201 260401 273201 
ES #00 #110801 +129701 Los à 
7 . 

“190401  #132801 138901 sut 








Liste récapitulative des Séries de oent æebligations sorties à des 
tirages antérieurs et dans lesqualles il reste des numéros à 
rembourser. 


Remarque. — Chaque série est désignée par le premier numéro 
de la série, Ex.: 101 pour 101 à 200, 

104 2401 2601 930 | +090 1677041 17901 176801 
40% 13%01 13601 DM | 474001 174801 184 401 12704 
2304 29801 De, 1 STI | FREBON 1301 16401 1NGROM 
37541 376e1 8601 401 | 287001 189601 14910! 1H9702 
46m 4980 55101 MN | LH 142801 192901 197808 
58601 D Am 694 | 128501 201201 201701 201901 
vt4t1 67001 701 un | tot 404 MM 209601 
72701 7:30 73901 7900 | 21070 213004 215207 210 
7 HAN #2401 s3401 RG | 220801 2224 224901 24701 
S9001 s92m 90301 92901 | 230901 ZFMON 24001 234601 
9721 9501 99901 10240M | 235401 RL, QUI | 238 4M 239901 
104201 104301 104 #1 112901 | 239504 241 24201 247201 
1153301 1171 126101 127801 | 252704 257 3701 2553 
128601 134201 134901 136701 | 292114 2,91 26201 264801 
19941 111704 14#904 115601 | 265401 289701 272901 274301 
147901 148401 14890 1524M | 274701 274001 TM 7764 
152801 1551041 15660 157301 | 276 277701 278401 'TXAM 
15401 461301  165r01 466401 | 23101 
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Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
Sièeg SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 


R. C.: Seine 413%, 


Liste numérique des 208 ebligations 6 3,4 0/0 1952 
Sorties au premier tirage eflecitué le 19 mars 1953. 
1 à #4 — 2.337 à 2.500 
Le remboursement de ces obligations 
10000 F, à partir du #7 mai 1953. 
Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
11 juin 1952.) 


s'effectuera au pair de 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Henri-Octave-Joseph Bellegneule, né le 29 mars 1925 à Paris, 
demeurant à Paris (2), 8, rue Louis-Ganne et son épouse Odette- 
Pawine-deanne Becourty, née à Paris le 16 septembre 1921, tant en 
leur nom que pour leur file mineure Dominique-Odette-Henriette 
Bellegueule, née à Paris le 13 septembre 1917, déposent une requête 
auprès du garde des Sceaux à l’eflet de substituer à leur nom patro- 
nymmique ce:ui de Valbelle sous lequel iis sont connus. 








M. Foughali (Norlæert-Louis), né à Constantine le 3% août 19% et 
son épouse, née Sala (Anne), née à Tunis ke 9 février 192%6, tant pour 
eux que pour leurs enfants mineurs: Geneviève-Reine-Yvonne, née 
à Tunis le 1er novembre 1%0 et René-Francis-Clande, né à Tunis le 
13 avril 1952, tous domiciliés à Tunis, 61, rue Bélisaire, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à leur 
nom palrenymique celui de Dumarcey. 





M. El Sayed (Raymond), m£ le 7 septembre 1919 à Paris (14°), 
demeurant 33, rue bidot, À Paris (44°), agissant tant pour son compte 
personnel que pour son fils mineur Alain-Georges, mé le 18 juillet 
#0 à Paris, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Savyed. 


M. Bougakoff (Victor), né le 28 mai 1919 à Paris (12), demeurant 
248, rue de Paris, à Montreuil-sous-Bois, agissant tant pour son compte 

rsonnel que pour sen fils mineur Jacques, né le #6 mars 1947 à 

aris (14e}, dépase une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subsliluer à son nom patronymique celui de Boutet ou subsi- 
diairement de Berger ou Bouquet. 





AVIS DIVERS 








Compania Minera Unifieada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l’assemkiée générale ordi- 
paire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, 
le 29 avrit 1953, à dix-sept heures trente. 
4° Approbation des comptes de l'exercice 1932; 

20 Queslidns diverses, 
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REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


a 


Emprunts 1905 ot 1909 (titres estampiliés). 





Les coupons à l'échéance du fe avril 1953 des emprants Uruguay 
4906 et 1909 sur les titres estamnillés pour adhésion à l'offre du gou- 
vernement uruguayen, cn date du 3 janvier 19939, sont mis en paye- 
ment à Paris, à raison de la contrevaleur ea francs français de 
£. 0, 3. 6, sous déduction de la toxe proportionnelle, 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établisse- 
ments suivaals : 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 

A la Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France, 2%, boulevard Téusmans Paris; 

2 Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

'aris. 

Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également étre déposés au 

Comptoir nalional d'escompte de Paris, 15, rue Bergère, Paris. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904. 





46 mars 1953. Déc'aralion à la prélecture de Maurthe-et-Moselle, 
Azcociation des anciennes élèves du collège technique de jeunes 
filles de Nancy. Bul: apporter une aide matériells et morale aux 
anciennes élèves de l'école. Siège social: collège technique de 
jeunes filles, 13, rue de la Gendamnerie, Nancy. 


47 mars 1953, Déciaralion À le préfecture de la Corrèze. Association 
des anciens combattants de 1914-1918 de Bort-les-Orgues. Bul: créer 
et maintenir entre ses membres un lien permanen: de relations et 
de défense mutueile; les soutenir moralement et si possible maté- 
rie lement; étudier et faire aboutir toutes questions intéressant leur 
Gu:l. siège social: maiï'ie de Bort-les-Orgues. 


47 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Amt- 
cale des supporters de la Vaillante Etoile sportive chazelloise. But: 
encourager et aider la V.E S.C.; défendre ses intérêts matériels 
et moraux; faire de la publicité orale ou écrile à l'occasion des 
matches; soutenir par sa présence le moral des équipes de la 
V.E.S.C. et accompagner les équipes dans leurs déplacements 
aussi souvent que la chose sera possible; créer entre tous ses 
umembres un lien de camaraderie. Siège social: salle des sociétés, 
mairie de Chazelles-sur-Lyor. 





45 mars 1953. Déclaration à ls préfecture de police. Comité d'action 
pour le développement de l'intéressement du personnel à la produc- 
tivité des entreprises (C. A. D. 1. P.P.E.). But: mettre en commun 
des expériences; faciliter à des employeurs et à des salariés l'étude 
des problèmes et l'application des solutions; concourir à créer les 
conditions propres à suscite: le développement de la productivité. 
Siège social: 25, rue Louis-le-Grand, Paris. 





2% mars 1953. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Syndicat 
d'initiative de Puimoisson. But: développement et organisation du 
tourisme; pro‘ection du natrimoine artistique et économique du 
pays. siège social: mairie de Puhknoisson. 


23 mars 195% Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
familiale rurale de Thiraucourt, Remicourt, Offroicourt, Viviers-les- 
Offroicourt. But: grouper les familles des communes susmention- 
nées pour la dépense et l'étude de leurs droits et intérêts ma‘ériels 
et moraux dans lous les domaines. Siège social: mairie de Remi 
court. 


© — 


28 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Montauban. Association 
familiale du centre d'apprentissage ménager rural de la Molle. But: 
défense des intérêts matériels et moraux des familles adhérentes; 
gestion matérielle et morale et bon fonctionnement de l'institution. 
Siège social: route de Toulouse, Montauban. 


80 mars 1953, Déclaration à la CLS de Dieppe. Comité 


interprofessionnel du logement de D et de la ion. But : 
mise en œuvre de tous moyens appropriés pour la suppression des 


logements insalubres, notamment par la construction (éventuelle- 


ment la réparation ou l'agrandissement) de maisons d'habitation 


autant que possible individuelles. Siège social: 42, rue Claude- 


Groulard, Dieppe. 











7 = 

31 mars 193. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale au 
médaillés du . But: donner au moment du décès 
cle, une allocation immédiate 

à la personne expressément désignée par Jui sur son bulletin 
d'adhésion ou, à délaut, aux ayants droit, Siège social: cas des 
Beaux-Arts, place Cujas, Bourges. 





31 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. v 

Club du MAconnais. Bu: free les possesseurs de scooters Vespa 
soutenir leurs intérêts; développer l’activité touristique et sportive: 
fournir à ses membres touls documentation sportive et ten que! 
Siège social: hôtel du Charullais, Mâcon. s 


31 mars 193. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Associa. 

tion Sportive du cours taire Michelet- x. But: orga. 

niser et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 

l'établissement ; représenter l'établissement “ne les épreuves apor. 

re scolaires et universitaires. Siège social : école Michelet, 
ux. 





{er avril 19523. Déc'aration à la préfecture de la Loire. Cercle parois. 
sial de SaintÆnnemond. But: entretenir entre ses membres des 
liens d'amitié. Siège social : 2, grande-rue de Saint-Ennemond, 
Saint-Chamond. 





1er avril 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
la maison familiale et sociale du quartier des Tonkin. 
But: grouper les chefs de famille en vue d'étudier et de réaliser 
au p:ofit de toutes les faruilles des services d'ordre matériel et 
moral, notamment en assurant la gestion de maisons familiales et 
sociales, dans le quarlier des Charpennes-Tonkin. Siège social: 1, rue 
Désiré-de-Forluné, Villeurbanne. 


2 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Les Castors 
du Kreisker. Bul: favoriser la construction des logements en faveur 
Fr ées adhérents. Siège social: Ducassou, 20, route de Lanveur, 
o“ient. 





2 avril 1953. Déclaration à la 
basoonnais. But : musique, 
social: salle Ménimotte, 


rélecture des Landes. Les Blés d'or 
asket, gynnaslique, théâlre. Siège 
sons. 


8 avrit 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Service médical 
du travail de l'Association des syndicats métallurgiques patronaux 
de la Loire. Bul: coordonner l’activité des entreprises pour l'appli- 
cation de la loi du 11 octobre 1916 sur les services médicaux du 
travail. Siège sécial: 19, rue du Grand-Moulin, Saint-Etienne. 





MODIFICATIONS 


95 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Le Tennis 
Club évahonien modifie ses statuts et transfère son siège social du 
domicile du président, M. d’Achon, à Evaux-les-Bains, à l'hô'el de 
l'Europe, à Evaux-les-Bains 





28 mars 1953. Déclaration à ‘a préfecture de la Loire. Le Groupement 

rofessionnel des jardins du personnel de la Sociélé anonyme des 
Fouitières de Saint-Etienne “hange son titre et devient: Groupement 
professionnel des ns du personnel des houillères, sous-groupe 
Soleil. But: défense des intérêts des jardiniers. Transfert du siège 
social du 3, rue de Monte, Saint-Etienne, à Centrelisation de Ver- 
pilleux, rue Jean-Huss, Sair.l-Etienne. 





Rectificatif au Journal -offictel du 27 mars 1953: page 2965, 
ire colonne, 13° insertion, tion familiale ménagère, au lieu 
de : « Siège social : place Carnot, Annonay », lire : « place Carnot, 
Tournon ». 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 





17 tévrier 1953. Arrêté dn ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la eous-prélecture de Béthune le 23 mars 193.) Union 
centrale des Polonais en France (comité régional de Lens). pu: 
coononner l'activité des associations polonalses; représenter l'émi- 
gate polonaise en Frame. Siège social: 83, rue des Bourdon 
nais, Lens. 







16. mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre: 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune je 2 avril 1953.) Union des 
és de rymnastique Sokois is en France (section de 
Marles-les-Mines). But : développement des forces physiques € 
morales. Siège social: boulevard Gambetta, Marles-les-Mires. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 











